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CONTEXTE

Directeur de l’eau et de la biodiversité, Laurent Roy évoque le volet politique de la DCSMM.

Après avoir frôlé une 
amende de 28 millions d’euros 
en 2010 dans le cadre de la 
directive-cadre sur l’eau, la 
France se range-t-elle du côté 
des bons élèves avec cette 
DCSMM ?

En ce qui concerne la DCE, 
il n’y a pas de contentieux 
contrairement à la directive ni-
trates. La France fait partie 
d’une petite minorité, environ 
le tiers des pays, qui n’a pas 
de précontentieux DCE. Quant 
à la DCSMM, le but n’est pas 
d’être un bon élève mais d’as-
surer le bon état écologique 
du milieu marin et des masses 
d’eau. La France a répondu à 
ses obligations en transmettant 
à la Commission européenne, 
fin 2012, les trois premiers élé-
ments des plans d’actions pour 
le milieu marin : l’évaluation ini-
tiale des eaux marines, la défi-
nition du bon état écologique 
de ces eaux et celle des ob-
jectifs environnementaux pour 
atteindre ou maintenir ce bon 
état écologique. La commis-
sion examine actuellement ces 
éléments pour un retour prévu à 
l’automne sur la qualité des do-
cuments transmis. Les premiers 
retours informels dont nous dis-
posons semblent globalement 
positifs. La phase suivante est 
particulièrement substantielle 
et concerne les programmes 
de surveillance et de mesures. 

Cette phase est d’ores et déjà 
engagée, ce qui n’est pas le 
cas dans un certain nombre 
d’autres États membres.

Les pêcheurs sont très 
concernés par la reconquête 
de la qualité de l’eau, notam-
ment avec la problématique 
des PCB. Mais certaines ap-
proches de la DCSMM les 
inquiètent comme la non- 
perturbation du niveau d’inté-
grité des fonds marins, évo-
quée dans les plans d’actions 
pour le milieu marin (Pamm). 
La pratique des arts traînants 
est-elle compatible avec la di-
rective ?

Il nous semble y avoir des in-
térêts convergents avec ceux 
des pêcheurs sur ce point, car 
l’activité de pêche dépend for-
cément d’un écosystème bien 
conservé. Les plans d’actions 
pour le milieu marin prévoient 
en effet que le niveau d’inté-
grité des fonds soit préservé. 
Il nous appartient maintenant  
d’analyser, activité par activité, 
l’impact sur les fonds marins. 
Les arts traînants ne sont pas la 
seule activité à avoir un impact. 
On peut en lister bien d’autres : 
extraction de granulats, instal-
lation d’ouvrages d’art… La lo-
gique de la DCSMM est de dis-
poser d’une vision d’ensemble 
et de déterminer ce qui peut 
être amélioré. L’objectif est de 

définir, avec l’ensemble des 
acteurs concernés, les me-
sures les plus adaptées pour 
la conservation des milieux ma-
rins afin d’atteindre le bon état 
écologique, et ce dans un souci 
de pragmatisme.

Des communes littorales de 
Bretagne sont touchées de-
puis 30 ans par le phénomène 
des algues vertes. En quoi la 
DCSMM va-t-elle leur apporter 
de nouvelles solutions ?

Ce n’est effectivement pas un 
problème récent en Bretagne. Il 
y a déjà un nombre important 
d’actions mises en œuvre, soit 
au titre de la directive nitrates, 
soit au titre de programmes 
d’action globaux, ou qui font 
l’objet de contrôles renforcés. 
Il existe un plan de lutte contre 
les algues vertes dans le bassin 
Loire-Bretagne pour la période 
2010-2015. Mais c’est une ac-
tion à forte inertie qui prend 
du temps pour aboutir à des 
résultats. La DCSMM prend 
en compte cette probléma-
tique. Au travers de sa mise en 
œuvre, nous allons disposer 

pour la première fois d’une 
perspective des dysfonctionne-
ments des eaux littorales vue 
de la mer. Nous allons essayer 
de jouer sur les différents para-
mètres et d’identifier dans les 
programmes de mesures l’en-

semble des actions qui permet-
tront enfin d’aller vers une solu-
tion à ce problème. Mais on ne 
saurait le faire en travaillant uni-
quement sur la DCSMM. Il nous 

Laurent Roy     « Pour la première fois, nous allons 
avoir une perspective vue de la mer »

« Au travers de la mise en œuvre de la DCSMM,  
nous allons disposer pour la première fois d’une vision  

des dysfonctionnements des eaux littorales vus de la mer. » 
Laurent Roy, directeur de l’eau et de la biodiversité.

“
”

La DCSMM est un 
cadre pertinent.
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Le premier bénéfice de la DCSMM, selon Laurent Roy, sera d’avoir  « une mer saine, propre et durablement productive ».
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faut aussi nous appuyer sur 
la DCE. C’est pourquoi nous 
avons calé le calendrier d’éla-
boration des programmes de 
mesures du milieu marin afin 
qu’il corresponde à celui des 
nouveaux programmes de me-
sures des schémas directeur 
d’aménagement et de gestion 
des eaux (Sdage) pour la DCE. 
Nous allons élaborer les deux 
programmes en même temps, 
consulter le public en parallèle 
et conjuguer les mesures eaux 
douces et milieu marin afin de 
garantir la convergence et la 
complémentarité de ces me-
sures pour une meilleure effi-
cacité. Cette approche intellec-
tuelle est la grande nouveauté 
de la directive.

L’une des raisons de la dé-
mission de Goulven Brest, pré-
sident du Comité national de la 
conchyliculture, est qu’il estime 
que l’État n’a pas pris les me-
sures nécessaires  pour mettre 
en œuvre une politique forte et 
efficace de la reconquête de 
la qualité de l’eau, y compris 
dans la DCSMM qu’il considère 
comme une deuxième chance 
ratée après la DCE. Comment 

rassurer aujourd’hui les profes-
sionnels de la mer sur la capa-
cité de l’État à mener à bien le 
chantier ?

Il faut laisser sa chance à la 
DCSMM, qui nous semble être 
le cadre pertinent, pour mener à 
bien une partie des chantiers sou-
haités par Goulven Brest. Nous vi-
sons un bon état écologique des 
eaux littorales et nous voulons 
mettre en place un programme 
d’actions cohérent avec la poli-
tique mise en œuvre à terre dans 
le cadre de la DCE. La DCSMM 
est un nouvel outil que l’on as-
socie à l’outil existant que repré-
sente la DCE. C’est une occasion 
unique de montrer que nous vi-
sons ensemble la même chose.

Quels bénéfices peut-on at-
tendre de la DCSMM ?

D’abord une mer saine, propre 
et durablement productive. Des 
écosystèmes marins qui fonc-
tionnent bien et donc une utili-
sation durable des biens et ser-
vices produits par la mer, en  
coopération avec nos voisins 
belges, britanniques, espagnols 
et italiens. Puis une améliora-
tion des connaissances, les mi-
lieux marins étant globalement 
moins bien connus que les mi-
lieux terrestres. Enfin, une né-
cessité de mise en cohérence 
de l’ensemble des politiques pu-
bliques vues sous l’angle du bon 
fonctionnement du milieu marin : 

déchets, assainissement, agri-
culture, élevage, extraction, éner-
gies... 

Les acteurs de l’économie 
maritime en France seront tous 
peu ou prou concernés par la 
DCSMM. Avez-vous le senti-
ment qu’ils ont pris conscience 
des contraintes mais aussi des 
bénéfices que l’on peut attendre 
d’une vraie stratégie de recon-

quête de la qualité de l’environ-
nement marin ?

C’est assez largement et de 
plus en plus le cas. Lors des 
consultations des instances et du 
public en 2012, nous avons reçu 
de nombreuses contributions. Les 
débats en comités locaux et ré-
gionaux sur la biodiversité marine 
liés au développement des acti-
vités en haute mer ont été très en-

richissants. Nous avons la volonté 
de déconcentrer au maximum la 
mise en œuvre de la directive pour 
que celle-ci se fasse à partir du 
terrain. À ce titre, la concertation a 
été très prometteuse. C’est cette 
appropriation par l’ensemble des 
acteurs professionnels qu’il nous 
faut continuer à encourager dans 
le cadre de l’élaboration des 
programmes de surveillance 
et de mesures.

“
”

Déconcentrer  
au maximum  

la mise en œuvre. 

Être condamnée ou en 
contentieux avec l’Union 
européenne sur l’application 
de plusieurs règlements 
communautaires concernant 
la qualité des eaux (directive-
cadre sur l’eau, les nitrates, les 
eaux résiduaires urbaines), la 
France s’y habitue, sauf à ce 
que les amendes ne se chiffrent 
en plusieurs centaines de mil-
lions d’euros. Le non-respect 
d’un texte peut cependant finir 
par avoir des conséquences 
concrètes pour les entreprises 
dont l’activité dépend de la qua-
lité de ces eaux côtières.

C’est ce qui menace nombre 
de conchyliculteurs en raison 
du retard pris dans l’applica-
tion par la France du règlement 
communautaire 854/2004 du 
29 avril 2004 sur les contrôles 

des produits d’origine animale 
destinés à la consommation hu-
maine. Dans une dizaine de dé-
partements côtiers, la qualité 
des eaux est classée en zone 
A au regard de l’arrêté ministé-
riel français en vigueur, qui date 
de 1999. Mais la marge de tolé-
rance franco-française de 10 % 
sur le taux de coliformes fé-
caux Escherichia coli ne devrait 
plus s’appliquer depuis 2006, 
date d’entrée en vigueur dudit 
règlement communautaire. 
Selon lequel des zones de pro-
duction d’une dizaine de dépar-
tements seront déclassées en 
B. Ce qui imposera une purifi-
cation dans des bassins à terre.

Si cela ne constitue pas un 
problème pour les ostréicul-
teurs, qui possèdent les infras-
tructures, c’est un casse-tête 

pour les mytiliculteurs travail-
lant directement depuis leur 
bateau. Et les entreprises in-
téressées, souvent de petite 
taille, n’acceptent pas l’idée 
de devoir dépenser 100 000 à 
300 000 euros pour supprimer 
les effets des pollutions cau-
sées par les stations d’épu-
ration insuffisantes des villes 
voisines. Or, face à la menace 
d’amende communautaire, l’ad-
ministration française devient 
soudain pressante. L’issue, 
un peu ubuesque, pourrait 
provenir de l’application d’un 
autre texte, le Codex alimenta-
rius, dont la norme internatio-
nale, fixée par la FAO, apporte 
un peu de souplesse à celle de 
l’Union.

 
André THOMAS

Quand la qualité des eaux cesse d’être  
un problème théorique
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La méthode française

La mise en œuvre de la directive en France repose sur trois organismes : l’Agence des aires marines protégées (AAMP),  
l’Ifremer et la direction de l’Eau et de la Biodiversité (DEB) du ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie.  
Explications avec Agnès Vince, sous-directrice du littoral et des milieux marins, et son équipe.

Pourquoi cette directive ne 
tombe-t-elle pas du ciel ?

Agnès Vince  : La DCSMM a 
été adoptée en 2008 à la suite 
d’un certain nombre de direc-
tives environnementales à terre 
et sur les eaux littorales. Au titre 
de la directive-cadre sur l’eau, 
il existait déjà un engagement 
français à atteindre le bon état 
des eaux sur un mille marin pour 
le biologique et 12 milles pour 
le chimique. Pour la biodiver-
sité, il existait la mise en place 
des sites Natura 2000. Cette di-
rective est apparue comme une 
prolongation assez naturelle 
de l’existant. Par ailleurs, il exis-
tait aussi des conventions inter-
nationales comme Ospar pour 
l’Atlantique et Barcelone pour la 
Méditerranée ayant un certain 
nombre d’objectifs sur les pollu-
tions, l’eutrophisation, la biodiver-
sité… La nouveauté de la DCSMM 
est d’apporter une vision écosys-
témique globale du milieu. Une vi-
sion nécessaire pour faire le lien 
entre toutes les thématiques en 
question.

Christophe Lenormand  : Au 
niveau mondial, dans le cadre 
onusien, il existe la Convention 
sur la diversité biologique, no-
tamment marine. La DCSMM 
vise ainsi à développer l’action 
au niveau européen, ce qui com-
plète la stratégie nationale sur 
les aires marines protégées. 
Seconde zone maritime mon-
diale, la France a une responsa-
bilité de premier plan. Comme 
l’Espagne, nous couvrons plu-
sieurs régions marines.

Justement, ces sous-régions 
ne respectent pas les frontières 
administratives. Certains utili-
sateurs comme le CNPMEM re-

prochent à la Bretagne de dé-
pendre de 3 sous-régions à la 
fois…

Agnès Vince  : Tout ça a une 
logique. En mer, les limites de 
l’écosystème justifient ces décou-
pages. Dans la directive, il est in-
diqué que c’est à partir d’une vi-
sion biogéographique que s’arti-
cule le travail. Pour la Bretagne, 
c’est une vraie aubaine d’être dé-
sormais engagée à coordonner 
nos réflexions au  sein des trois 
sous-régions marines Manche - 
mer du Nord, mers celtiques et 
golfe de Gascogne. Cela renforce 
en quelque sorte les connexions 
naturelles avec le Royaume-Uni, 
l’Irlande, l’Espagne. Cela va 
donner de l’ampleur et de la cré-
dibilité aux évaluations et aux 
programmes de mesures qui se-
ront faits dans l’ensemble des 
États membres concernés par 
les mêmes ensembles d’écosys-
tèmes marins.

Christophe Lenormand  : 
L’idée intéressante, et la philoso-
phie qui guide la directive, c’est 
de regarder l’état des milieux à 
partir de la mer.

Laurence Matringe  : La 
DCSMM va unifier et partager 
ces bonnes pratiques au niveau 
européen. On va entraîner les 
acteurs dans une même ambi-
tion et garantir une homogénéité 
de l’action.

En quoi est-elle le chaînon 
manquant ?

Agnès Vince  : Cette direc-
tive réunit l’ensemble des dis-
positifs européens contribuant 
au bon état écologique des mi-
lieux marins. Les groupes de tra-
vail qui œuvrent au niveau euro-
péen sont assez bien articulés. 
Nous travaillons en permanence 
avec eux.

Christophe Lenormand  : La 
DCSMM a été élaborée avec des 
étapes qui s’apparentent à celles 
de la directive-cadre sur l’eau, 
la plus proche en termes de 
construction intellectuelle. Elle 
tient en une vingtaine de pages 
et donne la feuille de route pour 
10 ans.

Laurence Matringe  : Avec 
l’idée de la gestion adaptative 
en plus, c’est-à-dire que nous 
ferons un point tous les six ans 
pour voir où nous en sommes.

Qui a défini, pour chaque 
secteur, le bon état écologique 
de chaque secteur que nous 
sommes censés atteindre d’ici 
2020 ?

Agnès Vince  : Nous avons 
mobilisé une armature scien-
tifique et technique très ro-
buste avec l’Ifremer, à qui l’on 
a donné un mandat de coor-
dination des autres établisse-
ments scientifiques, et l’AAMP, 
mandatée pour coordonner 
une autre partie du travail. Ces 
travaux ont été financés sur le 
budget de l’État (NDLR : Environ 
5 millions d’euros par an depuis 
2010). C’est important que les 
chercheurs se sentent appelés 
à contribuer à ce défi car c’est 
intéressant au plan scientifique. 
C’est la première fois que l’on 
réunit un ensemble aussi vaste 
de disciplines scientifiques sur 
l’objectif structurant et ambitieux 
de bon état écologique. La dé-
finition même de bon état éco-
logique (BEE) est en soi un défi 
scientifique.

Ce BEE suscite justement 
des réflexions de la part des 
ONG et utilisateurs du milieu 
marin. Beaucoup lui reprochent 
son caractère qualitatif, une no-
tion qu’ils jugent trop floue.

Agnès Vince : Cette définition 

du BEE est peu quantitative à 
ce stade, du fait du manque de 
données et de connaissances. 
Ainsi, bien que l’ambition soit de 
définir un BEE quantitatif, celui 
spécifié en 2012 est en partie 
qualitatif, ce en quoi nous avons 
été rejoints par les autres États 
membres.

Laurence Matringe  : Nous 
irons de plus en plus vers l’opéra-
tionnel, notamment quand nous 
allons commencer à mettre les 
mesures en face des objectifs 
environnementaux, à l’horizon 
2015.

Christophe Lenormand  : 
Nous poursuivrons le travail 
des scientifiques, fondement 
du BEE, pour progressivement 
préciser la cible à atteindre. En 
termes de mobilisation, la France 
est très bien placée par rapport 
aux autres États membres. Nous 
avons intégré des spécialistes 
français dans les groupes eu-
ropéens et des conventions de 
mers régionales afin de dével-
opper notre capacité d’influence 
et de disposer d’un potentiel 
de recherche scientifique sur le 
marin. C’est une manière de ren-
forcer le rayonnement européen 
et international de l’Ifremer ainsi 
que des autres établissements 
scientifiques travaillant sur le mi-
lieu marin (MNHN, CNRS, Shom, 
Anses, BRGM, universités…). 
Cela nous permet d’avoir plus de 
reconnaissance et une meilleure 
visibilité à l’international.

Direction de l’Eau et de la Biodiversité    « La nouveauté  
réside dans l’approche écosystémique »

De gauche à droite : Agnès Vince, sous-directrice du littoral et des milieux marins ; Christophe Lenormand, 
adjoint à la sous-directrice du littoral et des milieux marins ; Laurence Matringe, adjointe au chef  

du bureau de la gestion intégrée et de la planification stratégique et Sabine Letendre, chargée de mission.

Cette convention pour la protection de la mer 
Méditerranée contre la pollution a été adoptée à 
Barcelone le 16 février 1976 et modifiée le 10  juin 
1995. Au fil du temps, son mandat s’est élargi pour 
inclure la planification et la gestion intégrée de la 
zone côtière.

Par cette convention, les 22 parties contrac-
tantes (Albanie, Algérie, Bosnie-Herzégovine, 
Chypre, Communauté européenne, Croatie, 
Égypte, Espagne, France, Grèce, Israël, Italie, 
Liban, Libye, Malte, Maroc, Monaco, Monténégro, 
Slovénie, Syrie, Tunisie et Turquie) se sont en-
gagées à prendre, individuellement ou conjointe-
ment, les mesures nécessaires pour protéger et 
améliorer le milieu marin dans la zone de la mer 
Méditerranée en vue de contribuer à son dével-
oppement durable. Pour atteindre cet objectif, 
les signataires s’engagent à réduire, combattre 
et, dans toute la mesure du possible, éliminer la 
pollution dans cette zone.

Les principaux objectifs de la convention con-
sistent à  : évaluer et maîtriser la pollution  ; as-
surer la gestion durable des ressources na-
turelles marines et côtières ; intégrer l’environne-
ment dans le développement économique et 
social  ; protéger le milieu marin et les zones 
côtières par des actions visant à prévenir et à 
réduire la pollution et, dans la mesure du pos-
sible, l’éliminer, qu’elle soit due à des activités 
menées à terre ou en mer  ; protéger le patri-
moine naturel et culturel ; renforcer la solidarité 
parmi les pays riverains de la Méditerranée ; et 
contribuer à l’amélioration de la qualité de vie.

Ces dernières années, les différentes parties 
à la convention de Barcelone ont décidé l’en-
gagement d’une «  approche écosystémique  », 
ce qui en pratique s’apparente à la mise en 
œuvre d’une démarche similaire à celle de la 
DCSMM, mais pour l’ensemble du bassin médi-
terranéen.

La convention de Barcelone 
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La France a privilégié 
une organisation large-
ment déconcentrée vi-

sant à établir le lien terre-mer  
et à prendre en compte les élé-
ments de contexte locaux.

La directive du 17  juin 2008, 
appelée directive-cadre stratégie 
pour le milieu marin (DCSMM), 
demande aux États membres de 
l’Union européenne de prendre 
toutes les mesures nécessaires 
pour réduire les impacts des 
activités humaines sur le mi-
lieu marin afin d’atteindre, ou 
de maintenir, un bon état écolo-
gique de ce milieu, au plus tard 
en 2020.

f Cette directive : 
- constitue le pilier environ-

nemental de la politique mari-
time intégrée de l’Union euro-
péenne.

- doit renforcer la cohérence 
entre les différentes politiques 
environnementales sur le milieu 
marin.

- doit favoriser l’intégration 
des préoccupations environ-
nementales dans d’autres po-
litiques sectorielles (transports 
maritimes, extraction des gra-
nulats, pêche notamment), qui 
devront prendre en compte les 

objectifs environnementaux dé-
finis.

La DCSMM développe une 
approche écosystémique du 
milieu marin, en lien avec les di-
rectives habitats faune flore et 
oiseaux et la directive-cadre sur 
l’eau. Elle vise à maintenir, ou 
rétablir, un bon fonctionnement 
des écosystèmes marins per-
mettant l’exercice des usages 
en mer pour les générations fu-
tures dans une perspective de 
développement durable.

La directive-cadre a été trans-
posée par les articles L 219-9 à  
L 219-18 et R 219-2 à R 219-17 
du code de l’environnement et 
s’applique aux zones sous sou-
veraineté ou juridiction fran-
çaise (hors outre-mer), divisées 
en quatre sous-régions ma-
rines : la Manche - mer du Nord, 
les mers celtiques, le golfe de 
Gascogne, la Méditerranée oc-
cidentale, définies conformé-
ment aux éléments biogéogra-
phiques prévus par la directive.

f Deux niveaux d’autorités 
compétentes :

Au niveau déconcentré :
Les autorités compétentes 

désignées au niveau décon-

centré sont un binôme de pré-
fets coordonnateurs composé 
du préfet maritime et du préfet 
de région siège de la direction 
interrégionale de la mer (Dirm) :

- pour la sous-région marine 
Manche – mer du Nord : préfet 
maritime de la Manche et de la 
mer du Nord et préfet de la ré-
gion Haute-Normandie ;

- pour la sous-région marine 
mers celtiques : préfet maritime 
de l’Atlantique et préfet de la ré-
gion Pays de la Loire ;

- pour la sous-région marine 
golfe de Gascogne : préfet mari-
time de l’Atlantique et préfet de 
la région Pays de la Loire ;

- pour la sous-région ma-
rine Méditerranée occiden-
tale  : préfet maritime de la 
Méditerranée et préfet de la 
région Provence-Alpes Côte 
d’Azur.

À l’exception de la définition 
du bon état écologique des 
eaux marines – qui relève du 
niveau national —, les préfets 
coordonnateurs sont chargés 
de l’élaboration et de la mise 
en œuvre des éléments des 
plans d’action pour le milieu 
marin (Pamm)  : évaluation ini-
tiale, définition des objectifs en-
vironnementaux et indicateurs 

associés, programme de sur-
veillance et programme de me-
sures.

Ils s’appuient sur un collège 
composé des services de l’État 
et des établissements publics, 
et travaillent en association 
avec les parties prenantes au 
sein des conseils maritimes de 
façade.

Au niveau national :
L’autorité compétente est le 

ministre délégué à l’Environne-
ment, chargé notamment  : de 
la définition du bon état éco-
logique des eaux marines  ; de 
la coopération avec les autres 
États membres et de la mise en 
cohérence  ; du rapportage à la 
Commission.

Précisément, comment har-
moniser le bon état écologique 
sur une échelle aussi vaste que 
l’Europe ?

Agnès Vince : Le travail d’har-
monisation a déjà démarré dans 
les conventions de mers régio-
nales Ospar et Barcelone ainsi 
qu’au niveau communautaire, 
où la Commission européenne 
a mis en place un groupe de tra-
vail sur le BEE. En termes de con-
tenu, nous avons pris l’initiative 
de réunions bilatérales, voire tri-
latérales, avec nos pays voisins. 
Le chemin à parcourir pour que 
la définition du BEE soit harmon-
isée a été initié. C’est la priorité 
des années à venir.

Laurence Matringe  : 
Attention, nous n’aurons pas 

une convergence absolue, car 
des éléments du BEE ne seront 
pas pertinents pour toutes les 
sous-régions marines. Il revient 
bien aux États membres de fixer 
leur propre définition du bon état 
écologique. La directive impose 
de coopérer mais pas d’avoir le 
même BEE partout.

Viser une mer saine, propre 
et productive est ambitieux et 
le calendrier serré, comment 
atteindre et maintenir un bon 
état écologique en huit ans ?

Christophe Lenormand  : 
C’est toute la difficulté d’être 
dans le premier exercice. Le pro-
gramme de mesures n’entrera en 
vigueur qu’en 2016. Le résultat de 
nos actions ne se verra qu’après 
sa mise en œuvre.

Agnès Vince  : Nous travail-
lons sur la surveillance, puis sur 
les mesures. Une fois le premier 
cycle terminé, nous pourrons 
véritablement être en condition. 
Il s’agit d’un travail progressif. 
Nos maîtres mots sont ambition 
et pragmatisme. C’est pourquoi 
les activités socio-économiques 
pourront se développer dès lors 
que le bon état écologique devi-
endra un objectif partagé. Ce 
n’est pas stricto sensu une poli-
tique du développement du-
rable, mais c’est l’état d’esprit.

La convention Ospar (pour Oslo-Paris) définit les modalités de 
la coopération internationale pour la protection du milieu marin 
de l’Atlantique du nord-est. Cette convention a été signée par 
toutes les parties contractantes aux conventions d’Oslo et de Paris 
(Belgique, Danemark, Finlande, France, Allemagne, Islande, Irlande, 
Pays-Bas, Norvège, Portugal, Espagne, Suède, Royaume-Uni), le 
Luxembourg, la Suisse et la Commission des communautés eu-
ropéennes. Elle est entrée en vigueur le 25 mars 1998 et remplace 
les conventions d’Oslo et de Paris.

Dans son texte d’origine, la convention exige que les parties con-
tractantes prennent toutes les mesures possibles afin de prévenir et 
de supprimer la pollution, ainsi que celles nécessaires à la protec-
tion de la zone maritime contre les effets préjudiciables des activités 
humaines, de manière à sauvegarder la santé de l’homme et à pré-
server les écosystèmes marins et, lorsque cela est possible, à rétablir 
les zones marines qui ont subi ces effets préjudiciables.

L’organisation des comités et les programmes de travail ont été 
ajustés depuis 2010 afin de permettre à Ospar de jouer son rôle 
de facilitateur de coordination à l’échelle régionale de la mise en 
œuvre de la DCSMM.

La convention Ospar 

Un diagnostic partagé

Une expertise solide

“
”

Harmoniser  
la définition du BEE : 

une priorité.

La France a choisi de favoriser 
un diagnostic partagé avec l’en-
semble des parties prenantes et 
une appropriation des objectifs à 
atteindre dans le cadre de l’asso-
ciation.
Au niveau déconcentré  : Les 
conseils maritimes de façade 
(CMF) sont les instances d’as-
sociation des parties prenantes 
à l’ensemble de la démarche 
d’élaboration des Pamm. 
Installés entre la fin 2011 et le 
début 2012, ils sont composés 
de représentants des cinq col-
lèges du Grenelle de la mer  : 

État et établissements publics, 
collectivités territoriales, acti-
vités professionnelles et entre-
prises, salariés d’entreprises, 
associations de protection de 
l’environnement ou usagers de 
la mer et du littoral ainsi que de 
personnalités qualifiées. Les 
comités de bassin sont aussi 
directement consultés aux 
principales phases de mise en 
œuvre de la DCSMM afin d’as-
surer une bonne intégration 
des liens terre-mer.
Au niveau national : Choix d’une 
concertation régulière avec les 

parties prenantes dans le cadre 
du groupe miroir de concerta-
tion sur la mise en œuvre de la 
DCSMM. Ce groupe est com-
posé des représentants des  
5 collèges du Grenelle de l’en-
vironnement  : État, collectivités 
locales, ONG, employeurs, sala-
riés. Il a été réuni 15 fois depuis 
sa création en 2010 avec la par-
ticipation des socioprofession-
nels, des ONG et des instances 
nationales de représentation 
des collectivités régionales, dé-
partementales, communales et 
intercommunales.

La France a fait le choix d’un temps significatif de trois mois pour 
la consultation des instances locales dans le ressort des sous- 
régions marines et pour la consultation du public.

À l’issue d’une première phase d’association, une consultation 
des instances et du public s’est tenue du 16  juillet au 16 octobre 
2012, sur les trois premiers éléments des Pamm : évaluation initiale, 
définition du bon état écologique, définition des objectifs environne-
mentaux et indicateurs associés.

Durant ces trois mois, les préfets coordonnateurs ont consulté 
pour avis les conseils maritimes de façade ; les comités de bassins 
concernés ; les conseils généraux et régionaux des départements 
et régions littoraux ; les chambres consulaires ; les agences régio-
nales de santé des départements et régions littoraux ; les instances 
représentatives dans le domaine des pêches maritimes et des éle-
vages marins ; les associations agréées de protection de l’environ-
nement agissant pour la protection du milieu marin et l’État-major 
de la Marine.

Organisée au niveau national, la consultation du public a re-
cueilli plus de 600 réponses, ce que la direction de l’Eau et de la 
Biodiversité considère comme un succès compte tenu de la tech-
nicité du sujet  : « 75 % des participants partagent le diagnostic 
établi dans le cadre de l’évaluation initiale ; 70 % trouvent que la 
définition du bon état écologique correspond à l’objectif d’une 
mer propre, en bon état sanitaire et productive  ; 63 % trouvent 
que les objectifs environnementaux définis orientent de manière 
satisfaisante les efforts pour atteindre ou maintenir un bon état 
écologique du milieu marin ; 64 % trouvent que les objectifs envi-
ronnementaux définis sont de nature à renforcer l’approche glo-
bale terre-mer ; et 58 % trouvent que les objectifs environnemen-
taux définis sont réalisables », résume Sabine Letendre, chargée 
de mission à la DEB.

L’appui des coordonnateurs scientifiques et techniques Ifremer 
et Agence des aires marines protégées a été déterminant dans le 
processus. Il a notamment facilité la mobilisation de l’ensemble des 
établissements publics compétents sur les milieux marins  : CNRS, 
MNHN, Shom, Anses, BRGM, Cedre, Cetmef, universités… Cette so-
lide armature scientifique et technique a constitué le socle de réfé-
rence pour le travail d’association qui a suivi.

Une consultation significative

UNE ORGANISATION ET UNE APPROCHE 100 % FRANÇAISES
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Jean-François Cadiou, directeur du département Océanographie et dynamique des écosystèmes à l’Ifremer, revient sur l’énorme 
travail mené par les scientifiques et les enjeux de la DCSMM.

Définir l’état initial du milieu 
a dû mobiliser des moyens 
considérables. Comment le 
travail a-t-il été réparti ?

L’évaluation initiale com-
porte trois parties  : état écolo-
gique, pressions et impacts, 
et analyse socio-économique. 
L’Ifremer s’est en particulier im-
pliqué dans la coordination du 
volet état écologique, ce qui 
correspond bien à notre exper-
tise en tant qu’institut pluridis-
ciplinaire et intégré sur la mer. 
Nous avons mis à profit notre 
capacité à aborder le milieu 
marin sous un angle écosys-
témique. C’est-à-dire en consi-
dérant l’écosystème dans son 
ensemble, avec ses dimen-
sions physiques, chimiques 
et biologiques. Avec l’obliga-
tion d’aborder la mer à la fois 
comme milieu naturel mais 
aussi dans sa composante 
socio-économique. Il fallait éga-
lement aborder le système avec 
des unités spatiales ayant éco-
logiquement un sens. Des ré-
gions et sous-régions marines 
ont été définies à cet effet dans 
la directive tout en laissant la 
possibilité de travailler à un ni-
veau plus fin.

Quelle a été la part de contri-
bution de l’Ifremer ? Combien 
de personnels ont travaillé sur 
cet état initial et sur quelle 
durée ?

Les choses ont commencé 
en 2008 avec une importante 

phase de mise en chantier et 
tout s’est accéléré en  2011 
et  2012, années pendant les-
quelles a été accomplie la ma-
jeure partie du travail. Beaucoup 
d’experts ont été mobilisés 
puisque nous avons utilisé une 
centaine d’items – à multiplier 
par quatre sous-régions ma-
rines – pour décrire l’état initial 
de l’environnement marin. Au 
total, l’Ifremer a produit la moitié 
des contributions (NDLR : le pé-
rimètre Ifremer couvre les des-
cripteurs 3, 4, 5, 6, 10 et 11). 

L’expertise de l’Ifremer, orga-
nisme de recherche disposant 
de compétences diverses sur 
la mer, était bien évidemment 
un atout. Nous avions déjà tra-
vaillé sur la directive-cadre sur 
l’eau mais, avec la DCSMM et 
compte tenu du calendrier, du 
nombre de paramètres et de 
l’étendue spatiale concernée, 
c’est la première fois que l’on 
mobilise un tel panel de com-
pétences.

Quelles sont les principales 
leçons tirées de la partie 
constat ?

Une des conclusions assez 

forte est la mise en évidence 
d’un important déficit de 
connaissances sur l’état du mi-
lieu. Les pressions sont mécon-
nues car on manque de don-
nées quantitatives pour les ca-
ractériser précisément. Idem 
pour les relations entre pres-
sion et état du milieu. Cela 
pose des difficultés pour établir 
des mesures de gestion perti-

nentes. Le milieu marin est un 
processus très complexe, tridi-
mensionnel, dynamique, dans 
lequel se produisent des varia-
tions naturelles opérant à des 

échelles de temps différentes. 
Quand on observe un change-
ment de l’écosystème, nous, 
scientifiques, avons vraiment 
du mal à en pointer nettement 

Ifremer     « Concilier durablement les usages  
avec un milieu de qualité est très ambitieux »

D’autres projets européens 
structurent la communauté de la 
recherche marine et renforcent 
les approches écosystémique et 
par sous-région marine. Il s’agit 
des projets Perseus et Stages.

◗ Perseus  : Piloté par le 
Hellenic Center for Maritime 
Research, ce projet rassemble 
53  partenaires autour de la 
Méditerranée et de la mer 
Noire. Son objectif principal est 
de développer des connais-
sances pour aider à l’élabora-
tion de politiques concertées 
afin d’atteindre le bon état éco-
logique des écosystèmes ma-
rins. Perseus soutient en cela la 
mise en œuvre de la DCSMM 
par les pays européens dans 
ces régions. Le projet inclut des 
partenaires de pays non euro-
péens afin de promouvoir les 
principes de la DCSMM dans 
les pays des rives sud et est 
des bassins. L’Ifremer est forte-
ment impliqué dans ce projet. 
L’institut est notamment res-
ponsable de la partie Pression 
et impacts sur le niveau côtier. 
Pour lui, ce projet se situe tota-
lement en appui à la DCSMM 
et à la mise en œuvre de ses 
principes en Méditerranée et 
en mer Noire.

◗ Stages  : Ce projet entre 
dans le cadre du programme 
Oceans for tomorrow, qui 
vise à améliorer la base des 
connaissances scientifiques 
pour soutenir la mise en œuvre 
de la DCSMM. Les objectifs 
de Stages s’articulent autour 
de deux étapes principales. 
Dans un premier temps, il s’agit 
d’identifier, extraire et synthé-
tiser les connaissances géné-
rées par la recherche nationale 
et européenne des activités 
relatives à la directive-cadre. 
Cette information, associée à 
des recommandations aussi 
pragmatiques que possible, 
sera ensuite rendue largement 
accessible aux décideurs et 
parties prenantes au travers 
d’une plate-forme européenne 
scientique et politique pour 
soutenir la recherche, la mise 
en œuvre de la DCSMM et l’at-
teinte du bon état écologique. 
L’Ifremer, très impliqué dans ce 
projet, est notamment respon-
sable d’un ensemble de tâches 
relatives au recensement des 
besoins de recherche com-
plémentaires nécessaires à la 
mise en œuvre de la directive 
et à l’atteinte du bon état éco-
logique.

Deux autres projets en appui

« Nous avons mis en évidence l’important déficit de connaissances sur l’état du milieu », note Jean-François 
Cadiou, directeur du département Océanographie et dynamique des écosystèmes à l’Ifremer. 
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des contributions. 
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La mer est, dans la DCSMM, « abordée à la fois comme milieu naturel mais aussi dans sa composante 
socio-économique ».
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Ifremer     « Concilier durablement les usages  
avec un milieu de qualité est très ambitieux »

la cause. Il y a en outre beau-
coup d’incertitudes dans la dé-
finition de ce que doit être le 
bon état écologique. Qui ne 
porte pas seulement sur l’état 
du système naturel, mais doit 
aussi prendre en compte la di-
mension socio-économique. 
Concilier durablement les mul-
tiples usages de la mer avec un 
milieu de qualité est très ambi-
tieux. Cela constitue aussi un 
défi pour la recherche marine.

Y a-t-il eu des surprises ou 
bien les pressions et menaces 
étaient clairement perçues et 
identifiées ?

L’exercice d’évaluation ini-
tiale s’est basé sur des connais-

sances déjà acquises. Cela a 
surtout été un exercice de com-
pilation. Il n’y a donc pas eu 
de surprises proprement dites. 
Mais, dans la directive, de nou-
veaux champs sont apparus 
comme les microplastiques, les 
déchets solides… La DCSMM 
a contribué à faire prendre 
conscience qu’il existait des 
risques aujourd’hui mal évalués. 
Il faut maintenant analyser et in-
vestiguer davantage. La direc-
tive permet d’identifier de nou-
velles priorités de recherche.

Au vu de cet état initial, quels 
sont les écosystèmes les plus 
menacés ?

Les pressions induisant des 

risques dans certaines sous-ré-
gions comme la Méditerranée 
sont l’artificialisation du littoral 
avec la concentration des popu-
lations dans les zones côtières. 

Ce qui induit des pressions sur 
les habitats marins et une aug-
mentation potentielle des flux 
polluants. C’est un risque sur le 
bon état écologique que l’on ne 
mesure pas encore dans les dé-
tails. Une autre pression dont on 
ne connaît pas bien l’impact est 

celle exercée par les espèces 
non-indigènes. Il ne s’agit peut-
être pas d’un risque important 
mais cela induit une vulnérabi-
lité.

Quels sont les vrais enjeux 
de la directive ?

Le premier enjeu est de pou-
voir bâtir des mesures de ges-
tion basées sur des connais-
sances solides. Cela incitera à 
aller vers une meilleure articula-
tion des différents usages. C’est 
le sens de cette approche éco-
systémique, sachant qu’il y a de 
nouveaux usages qui se déve-
loppent comme les énergies 
marines renouvelables. L’enjeu 
numéro deux, c’est de mettre en 

place un programme de suivi, 
de surveillance, permettant de 
s’assurer que l’on va vraiment 
vers le bon état  écologique. 
Dans les eaux littorales, les mé-
thodes de surveillance sont dé-
finies, des seuils sont établis 
et les outils de suivi du milieu 
existent. Avec la DCSMM, il sera 
plus difficile de mettre en place 
un dispositif d’acquisition systé-
matique de données de la côte 
au large sur les nombreux pa-
ramètres concernés. Les don-
nées sur l’état du milieu marin 
acquises dans les programmes 
de recherche seront donc sou-
vent utiles pour mesurer l’écart 
au bon état écologique. Cela 
devrait conduire à rapprocher la 
science de la gestion du milieu.

Il a les mains dans le cam-
bouis de la DCSMM depuis 
2008, date à partir de laquelle il 
a suivi tous les échelons du bon 
état écologique (BEE), placé 
sous la coordination intégrale 
de l’Ifremer. Cette directive, qu’il 
qualifie de « gigantesque », il en 
connaît chaque détail. Et ce que 
Patrick Camus retient du dos-
sier, c’est l’originalité française : 
la manière dont la transversalité 
a été mise à l’honneur en per-
mettant à chaque organisme de 
montrer son savoir-faire.

« Contrairement à nous, cer-
tains États membres ont de-
mandé à un seul établisse-
ment, voire à un seul bureau 
d’études, de travailler sur le 
sujet. En France, dès le départ, 
nous avons essayé de faire tra-
vailler tout le monde. Mettre 
en place la définition du BEE 
en a été une bonne illustra-
tion puisque l’ensemble de la 
communauté scientifique na-

tionale y a été associé. » Tous 
ensemble (voir tableau ci-des-
sous), certes, mais l’Ifremer 
reste chef de file majoritaire 
avec, uniquement pour les trois 
volets de l’état initial, la rédac-
tion de plus de la moitié des 120 
items du dossier. Ce qui a mo-
bilisé entre 100 et 150 experts, 
certains travaillant sur plusieurs 
thématiques.

Passer au quantitatif

« Le plus gros morceau était 
de définir la notion de BEE de 
la biodiversité marine confiée 
au Museum national d’histoire 
naturelle. Cela représentait le 
quart des 56 indicateurs quan-
titatifs associés aux 11 des-
cripteurs qualitatifs du BEE.  » 
Pour le scientifique, les indi-
cateurs sont la «  boîte noire  » 
dans laquelle les données sont 
rentrées, et qui délivre au final 

la couleur verte ou rouge indi-
quant le bon ou le mauvais état 
de l’écosystéme. «  La ques-
tion délicate, c’est comment 
agréger les indicateurs au sein 
d’un même descripteur, puis 
comment agréger les descrip-
teurs entre eux pour connaître 
la note finale ? »

Ces interrogations ont fait 
phosphorer la communauté 
scientifique pendant des 
mois. Et ce n’est qu’un début. 
Conscient que l’évaluation ini-
tiale, les objectifs environnemen-
taux et la définition du bon état 
écologique sont pour le moment 
essentiellement qualitatifs, le 
chercheur mise sur la seconde 
étape. «  Le prochain cycle de 
six ans devra définir où nous 
posons le curseur. Pour le mo-
ment, nous avons défini les pa-
ramètres mais pas la grille de 
lecture. »

Pour Patrick Camus, le grand 
bénéfice de la directive est 

d’avoir fait prendre conscience 
à beaucoup de gens de l’impor-
tance d’une approche écosys-
témique. « L’état initial était un 
exercice de style, le BEE est 
plus complexe, il a nécessité de 
mettre en branle les neurones 
de tout le monde. L’avantage, 
c’est que tous les chefs de file 
ont entendu ce que les autres 
avaient dans le ventre, y com-
pris les ONG.  » Et de souli-
gner l’importance de ces der-
nières dans le processus. « Les 
déchets ont été étudiés sous 
leurs pressions. Ce n’est pas 
une thématique classique de 
l’océanographie. »

Jouer collectif

Une autre grande avancée 
vient à l’esprit du scientifique, 
qui estime que la France a eu 
la copie la plus difficile à rendre 
avec ses quatre sous-régions ma-
rines, toutes en interconnexion 
avec d’autres États membres. « Il 
a fallu mettre en cohérence les 
gens du nord avec ceux du sud. 
Or, l’état des connaissances et 
des écosystèmes est très diffé-
rent selon les sous-régions.  » 
Autre difficulté, il n’a pas tou-
jours été possible de s’appuyer 
sur les groupes de travail consti-
tués dans le cadre des conven-
tions des mers régionales 
comme Ospar ou Barcelone. 
« La convention de Barcelone, 
par exemple, concerne tous 
les États membres de la 
Méditerranée. Mais certains 
ne sont pas du tout concernés 
par la DCSMM car non euro-
péens. »

Pour Patrick Camus, la direc-
tive représente des années de 
travail à venir pour les scienti-
fiques européens. Et autant de 
défis. « Nous avons le territoire 
de sous-régions marines le plus 

important des États membres. 
Il va falloir utiliser des technolo-
gies innovantes car nous chan-
geons vraiment de braquet par 
rapport à la directive-cadre sur 
l’eau. »

Lui compte sur la directive 
pour faire bouger les choses. 
« La révolution, c’est la prise en 
compte globale. Dorénavant, 
un pêcheur qui quittera le quai 
devra connaître l’état de sa res-
source et son évolution. Et sa-
voir s’il n’y a pas de dégâts col-
latéraux faibles, réels ou impor-
tants. Tout devra être examiné 
au cas par cas. Je pense que 
cette directive est une des 
plus grosses révolutions qui 
vont s’opérer dans le com-
portement des usagers de la 
mer, des décideurs, des scien-
tifiques et du public. Elle va 
changer, à terme, les menta-
lités et les comportements. »

Patrick Camus     « Les comportements  
et les mentalités vont changer »

 « Il va falloir utiliser  
des technologies innovantes 

car nous changeons vraiment 
de braquet par rapport  

 à la directive-cadre sur l’eau », 
affirme Patrick Camus. 

Cocoordinateur national de l’évaluation initiale, le responsable de la coordination des conventions internationales et de la mise  
en œuvre de la Stratégie marine européenne pour l’Ifremer dévoile les dessous d’une organisation unique.
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Tableau des descripteurs du bon état écologique et répartition des établissements référents

N° Descripteur État / Impact / Pression Établissement référent 

1 Biodiversité État MNHN

2 Espèces non indigènes Pression MNHN

3 Espèces exploitées État / Pression Ifremer

4 Réseaux trophiques État CNRS / INEE

5 Eutrophisation Pression Ifremer

6 Intégrité des fonds Pression / Impact BRGM

7 Conditions hydrographiques Pression / Impact Shom

8 Contaminants / milieu Pression / Impact Ifremer

9 Contaminants / aliments Pression Anses

10 Déchets marins Pression / Impact Ifremer

11a Introduction d’énergie sonore Pression / Impact Shom

11b Introduction autres sources d’énergie Pression / Impact Ifremer

Rapprocher la 
science de la gestion 

du milieu.
“

”
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L’organisation professionnelle est d’accord pour viser le bon état écologique du milieu marin mais sera vigilante sur l’intégration  
de la notion de développement durable des activités économiques actuelles et futures.

Mobilisé sur la DCSMM de-
puis près de trois ans, Armateurs 
de France s’est d’abord inquiété 
de voir à quel point le transport 
et les services maritimes pou-
vaient être impactés par la direc-
tive. Aussi, quand ils ont reçu l’in-
vitation à rejoindre le groupe mi-
roir, ils n’ont pas laissé passer 
l’occasion. «  État, profession-
nels, ONG, syndicats, collecti-
vités locales se sont retrouvés 
rassemblés sous la forme de 
conseils maritimes de façade 
(CMF). La définition adminis-
trative et politique des façades 
nous allait très bien  », se sou-
vient Éric Banel, délégué général 
des Armateurs de France.

En s’appuyant sur un éner-
gique réseau de représentants 
d’armateurs sur les littoraux, les 
compagnies maritimes ont pu 
accéder aux dossiers, permet-
tant à l’organisation profession-
nelle de participer activement 
aux travaux en cours. Avec un 
siège dans trois CMF sur quatre, 
les armateurs ont fait connaître 
leur vision. «  Nous voulions 
que la voix du secteur dans 
son ensemble soit entendue, 
au-delà des secteurs très ex-
posés tels que les sabliers ou 
les câbliers  », souligne Anne 
Legrégeois, responsable du ser-
vice Affaires juridiques.

Gare à l’arbitraire

Rompu aux exigences de la 
mondialisation et à des obliga-
tions fortes, le monde du trans-
port maritime a fait valoir son 
besoin d’une approche euro-
péenne et internationale « Nous 

nous inscrivons dans un envi-
ronnement professionnel très 
réglementé qui vit assez bien 
la règle et accepte les obli-
gations, estime Éric Banel. 
Mais nous avons en face de 
nous des gens qui pratiquent 
la concurrence par les coûts 
et qui ont librement accès à 
nos eaux. Si nous appliquons 
demain une règle exclusive-
ment dédiée aux navires fran-
çais, on casse l’outil industriel. 
Les armateurs adhèrent plei-
nement aux objectifs de la di-
rective, mais demandent à ce 
que les mesures soient prises 
à l’échelon le plus pertinent  : 
l’échelon international. » En fi-
ligrane, l’inquiétude de ne pas 
avoir suffisamment de retour sur 
la mise en œuvre de la directive 

par les autres pays européens 
pointe.

L’usage durable du milieu 
marin, les armateurs sont pour. 
À 100 %. Mais à la création aléa-
toire de «  sanctuaires  », Éric 
Banel préfère une vision glo-
bale. « Notre objectif est bien 

le maintien de l’activité écono-
mique tout en gardant en vue 
l’objectif environnemental.  » 
En revanche, il regrette que la 
vision de la DCSMM soit es-
sentiellement qualitative, et in-
suffisamment quantitative. « Le 
véritable enjeu, aujourd’hui, 

c’est l’amélioration de notre 
connaissance du milieu 
marin. Le manque actuel de 
données peut conduire à l’ar-
bitraire et se retourner contre 
nos activités économiques, 
par simple application du 
principe de précaution. »

Pour autant, l’organisation 
professionnelle se veut posi-
tive. «  La DCSMM oblige les 
États à s’intéresser enfin à 
la mer, à mutualiser les don-
nées disponibles et à dé-
ployer des moyens nouveaux. 
C’est un formidable outil pour 
améliorer notre compréhen-
sion des océans, encore lar-
gement méconnus  », rap-
pelle Éric Banel. Reste que 
les données ainsi collectées 
doivent être accessibles. «  La 
propriété des données pour-
rait être un problème, soulève 
la juriste Anne Legrégeois. Il 
faudra intégrer les données 
qui viennent du milieu privé 
avec celles issues du milieu 
scientifique public. Si toutes 
les parties prenantes peuvent 
donner leurs chiffres, la dé-
marche sera encore mieux ac-
ceptée. »

Armateurs de France    « Faire de la directive un outil 
de connaissance et non de contrainte »

Fédération nationale regrou-
pant environ 3 000 associations 
membres ou affiliées de protec-
tion de la nature et 800 000 ad-
hérents, France nature envi-
ronnement s’est naturellement 
retrouvée intégrée dans le pro-
cessus de mise en œuvre de la 
directive-cadre stratégie pour 
le milieu marin. Présente his-
toriquement dans les secteurs 
comme l’agriculture, l’eau, les 
déchets, les forêts et l’éco-
nomie, la fédération a lancé en 
2009, suite au Grenelle de la 
mer, sa mission Mer et littoral, 

avec Denez L’Hostis pour res-
ponsable.

«  Nous nous sommes 
naturellement retrouvés à 
travailler sur la DCSMM dès 
2009, mais le travail de concer-
tation n’a vraiment démarré 
qu’avec la mise en place des 
conseils maritimes de façades 
en 2011. Malheureusement un 
peu tard pour lancer une vraie 
dynamique de travail et de 
concertation », se souvient Marie 
Sébire, chargée de mission Mer 
et littoral à FNE. Intégrée dans 
le groupe miroir de concertation 

Gromico, animé par la direction 
de l’Eau et de la Biodiversité, la fé-
dération y côtoie administrations, 
acteurs socio-économiques et 
ONG.

Pour Marie Sébire, la DCSMM 
«  est une chance de protéger 
légalement le milieu marin dans 
les zones sous juridiction, dans 
un contexte où se multiplient 
les activités en mer, considérée 
comme le nouvel Eldorado (« la 
croissance bleue »). La directive 
doit poser un cadre et empê-
cher que l’on reproduise en mer 

Anne Legrégeois, responsable des affaires juridiques, et Éric Banel, délégué général d’Armateurs de France. 

Chez Armateurs de France, 
on s’inquiète beaucoup du 
descripteur n°11, celui portant 
sur les perturbations sonores 
sous-marines. En l’absence 
de données, les armateurs 
promettent d’être particulière-
ment vigilants sur le position-
nement du curseur. « Réduire 

le bruit du navire, certes, mais 
à quel niveau alors que l’on 
ne connaît pas vraiment au-
jourd’hui l’impact sur le mi-
lieu vivant  », résume Anne 
Legrégeois.

Il faut faire attention aux 
conséquences de telle ou 
telle réglementation nouvelle. 

« Prenons, par exemple, la li-
mite de vitesse de 10 nœuds 
dans les zones sanctuaires 
de cétacés, explique Éric 
Banel. Si on décide de l’ap-
pliquer en Méditerranée oc-
cidentale, les ferries pour la 
Corse mettront le double du 
temps actuel ! »

De l’inquiétude du bruit sous-marin
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France nature environnement   « Éviter de reproduire 
en mer les erreurs faites à terre »

Participant à tous les conseils maritimes de façade, FNE met beaucoup d’espoir dans la DCSMM. Raison pour laquelle elle prône  
des objectifs quantitatifs et des moyens adaptés.

 Marie Sébire, chargée de mission Mer et littoral à FNE. fff
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Si l’association ne remet pas en cause l’existence de la directive, qu’elle soutient, elle regrette toutefois quelques incohérences.

Pour l’association de protec-
tion de l’homme et de l’environ-
nement Robin des bois, bien que 
« mal fichue », la DCSMM a au 
moins le mérite d’exister. «  Sa 
vertu première est d’inciter les 
pays membres à faire un état 
des lieux  », souligne Charlotte 
Nithart, porte-parole de l’asso-
ciation. Ce qui n’empêche pas 
quelques incohérences selon 
elle. Dans sa rédaction initiale, 
Robin des bois avait noté que 
l’Europe demandait, pour le des-
cripteur 1, à ce que la biodiver-
sité soit conservée alors que 
pour le n° 3 elle évoquait le seuil 
d’équilibre. « Nous pensons que 
le traitement de la biodiver-
sité non commerciale et celui 
des espèces commercialisées 
doivent atteindre les mêmes ni-
veaux d’exigence. »

Autre enjeu important, et que 
l’association reconnaît avoir du 
mal à percevoir  : le cumul des 
pressions et impacts. En ré-
sumé, un même poisson peut 
être soumis à la fois à une dégra-
dation sanitaire, à une dégrada-
tion de son habitat et à des pol-
lutions sonores. «  C’est difficile 
à mesurer mais c’est un tout. 
Nous voulons que la synergie 
entre les descripteurs soit prise 

en considération. » Pour autant, 
l’association se félicite que les 
états initiaux aient permis de faire 
la synthèse des pressions et pol-
lutions sur chaque façade.

Cadrer  
le « significatif »

              
Dès le mois de juin 2010, Robin 

des bois a intégré le groupe miroir 
national. Sept réunions plus tard, 
l’association apprécie la bonne 
capacité d’écoute de la direction 
de l’Eau et de la Biodiversité et la 
prise en compte de la plupart de 
ses remarques. Une écoute qui, 
en revanche, n’a pas été si bonne 
dans les deux conseils maritimes 
de façade dans lesquels l’asso-
ciation a des représentants ti-
tulaires (Manche - mer du Nord 
et Méditerranée). « On sent une 
forte implication des ports ma-
ritimes, du lobbying, et l’impact 
du dragage nous semble avoir 
été sous-évalué.  » Charlotte 
Nithart reproche aussi la posi-
tion juge et partie de l’Ifremer « à 
la fois organisation scientifique 
et agent de promotion de l’ex-
ploitation, notamment des la-
minaires. Nous aurions préféré 
une tierce expertise ».

À l’avenir, Robin des bois 
promet de travailler sur la pré-
cision des termes afin qu’ils ne 
prêtent pas lieu à plusieurs in-
terprétations. «  L’adjectif ‘signi-
ficatif’ revient souvent. On a 
réussi à éviter le ‘autant que 
faire se peut’ mais on sent bien 
la difficulté qu’on aura sur tous 
ces textes avec des expressions 
qui veulent tout et rien dire si on 
n’a pas de curseur. » Là encore, 
le quantitatif refait parler de lui. 
Et Robin des bois n’entend pas 
que le bon état écologique voie 
son seuil abaissé jusqu’à un 
point « moyen mais dont on se 
satisfait ».

L’autre combat de l’associa-
tion concerne le redressage de 
cap. «  Les menaces évoluent. 
Il n’y a pas que les PCB. Nous 
voulons qu’il y ait des mises à 
jour régulières afin d’anticiper 
les risques émergents. C’est le 
cas des composés bromés uti-
lisés en tant que retardateur 
de feu. »

Dans ce nouvel Eldorado 
qu’est la mer en 2013, Robin 
des bois entend bien faire 
porter sa voix. «  Les énergies 
marines renouvelables, c’est 
du bruit, de l’emprise, des 
nuisances acoustiques pen-

dant la construction et l’ex-
ploitation, des pollutions lumi-
neuses posant problèmes aux 
oiseaux migrateurs… Et ces 
impacts sont cumulés avec les 
projets éoliens et hydroliens 
qui affluent tous en même 
temps. »

Pour contrer efficacement 
l’accumulation possible de 

risques, l’association souhaite 
multiplier les sentinelles. Et de-
mande à ce que les acteurs de 
terrains soient associés aux pro-
jets et aux programmes de sur-
veillance. Marins pêcheurs, ac-
teurs de la marine marchande et 
associations de ramassage des 
déchets sur le littoral seraient 
ainsi mis à contribution.

Robin des bois    « La synergie entre descripteurs 
doit être prise en considération »

Disons le tout net, l’associa-
tion de protection de l’homme 
et de l’environnement sou-
tient la DCSMM. Ce qui n’em-
pêche pas quelques regrets. 
Par exemple, la directive n’a 
pas vocation à contrôler les re-
jets des centrales nucléaires. 
Robin des bois déplore qu’ils 
ne soient pas suffisamment 
abordés dans l’état des lieux 
en Manche  -  mer du Nord. 
«  Les sources de radionu-
cléides sont pourtant nom-
breuses. Il y a La Hague, 
les réacteurs nucléaires, 
les sites sous-marins des 

déchets des usines d’en-
grais… »

De manière générale, l’asso-
ciation aurait également sou-
haité une plus grande impli-
cation des bassins versants et 
des agences de l’eau. Enfin, 
Charlotte Nithart reproche 
au dossier de cristalliser les 
moyens humains. «  Pendant 
que les services de l’État sont 
mobilisés sur la directive, un 
certain nombre d’autres pro-
jets sont relégués. Dont un 
plan coordonné de réduction 
des déchets en milieu aqua-
tique, resté lettre morte. »

Quelques regrets

les erreurs faites à terre. » Pour 
que le bon état écologique soit 
atteint en 2020, FNE demande 
que les objectifs soient à la fois 
ambitieux et quantitatifs. « Il faut 
que les futurs plans d’actions 
pour le milieu marin soient des 
outils terre-mer. C’est l’enjeu 
majeur. Nous devons être ca-
pables d’assigner des objec-
tifs à des activités terrestres 
comme l’agriculture, l’indus-

trie ou les collectivités. C’est le 
message que l’on a porté tout le 
long des concertations. On ne 
retrouve malheureusement pas 
cette ambition dans les objec-
tifs que la France a transmis à 
la Commission européenne en 
décembre. »

Pour FNE, ces objectifs 
doivent être contraignants et 
pas uniquement qualitatifs. 
Sinon, le bon état écologique 

ne sera pas atteint en 2020. 
Cette question du quantitatif 
revient fréquemment dans de 
nombreuses autres ONG, mais 
aussi chez les professionnels 
du milieu marin. Tous veulent 
de la visibilité. Pour des rai-
sons parfois contradictoires. 
L’autre message que l’asso-
ciation souhaite porter rejoint 
sa position sur le zéro rejet ur-
bain non traité pour 2030, zéro 

rejet aux ports, zéro clapage et 
zéro dégazage défendue lors 
du Grenelle. «  On souhaite 
que cet objet soit inscrit dans 
cette directive. C’est la pro-
chaine étape. »

Pour autant, FNE ne cherche 
pas à empêcher les activités 
en mer. «  L’objectif n’est pas 
de revenir à un espace vierge 
d’activité anthropique, sauf 
exception. Nous sommes ici 

dans un outil de gestion in-
tégré dont la protection du 
milieu est le cœur. Dans un 
environnement dégradé, il ne 
peut pas y avoir d’activités pé-
rennes. »

Reste la question des 
moyens  : «  C’est le nerf de la 
guerre. Si les ressources ne 
sont pas affectées pour réa-
liser les objectifs, le BEE ne 
sera jamais atteint. »

 Charlotte Nithart, porte-parole de l’association Robin des bois. 
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Robin des bois regrette que la DCSMM n’ait pas vocation à contrôler les rejets des centrales 
nucléaires. Comme ici, au Nez de Jobourg à la pointe de la Hague.
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Perrine Ducloy, chargée de mission Pêche et environnement au Comité national des pêches maritimes et des élevages marins,  
et Olivier Le Nézet, président du comité régional de Bretagne et membre du bureau du CNPMEM, donnent leur position sur la DCSMM.

Quelle perception a le Comité 
national des pêches de la direc-
tive-cadre ?

Perrine Ducloy  : Il y a deux 
perceptions, celle des chargés 
de mission, qui ont le temps de 
travailler dessus, et celle des 
élus. Cette directive arrive de 
Bruxelles et n’a pas eu le temps 
de se confronter à la mise en 
œuvre. D’où une incohérence 
due à une approche différente 
des pays membres qui agissent 
dans une même sous-région 
marine. Il y a une difficulté sup-
plémentaire pour les activités 
de pêche, car les flottilles sont 
dans les eaux communautaires 
alors que la directive est mise 
en œuvre au niveau national. La 
France doit donc prendre des 
mesures pour des eaux sur les-
quelles elle ne peut les imposer 
à tous. En revanche, sur la mise 
en œuvre par l’État, on sent une 
bonne volonté d’association des 
acteurs, malgré des échéances 
intenables. En 2012, nous de-
vions fournir les trois premiers 
éléments  : état initial, bon état 
écologique (BEE) et objectifs en-
vironnementaux (OE). Nous les 
avons transmis avec six mois 
de retard. On n’a pas pu aller au 
bout des choses comme on l’au-
rait voulu.

Olivier Le Nézet  : De plus, il 
y a un problème de manque de 
données. Le conseil maritime de 
façade (CMF) Nord Atlantique 
Manche ouest a donné un avis fa-
vorable sous réserves sur le BEE 
et les OE, devenu par la suite dé-
favorable car ces réserves n’ont 
pas été levées. Nous n’entrons 
dans la directive que par la porte 
des pressions alors qu’il y avait 
déjà le constat à faire. Certaines 
données ne sont actuellement 
pas disponibles ou méconnues, 
ce qui implique l’impossibilité 
pour des régions de travailler cor-
rectement sur certains volets.

Comment le comité s’est-il  
organisé pour travailler ?

Olivier Le Nézet : Pour les ré-
gions concernées par une sous-
région marine (SRM) correspon-
dant géographiquement aux 
frontières régionales, il n’y a pas 
eu de problème. En revanche, sur 
la façade Manche - mer du Nord, 
coordonnée par la Dirm Manche 
est - mer du Nord, il a fallu asso-
cier la Bretagne, qui dépend de 
la Dirm Nord Atlantique Manche 
ouest (Namo) et prendre contact 

avec tout le monde  : préfets de 
régions, préfets maritimes… Il n’y 
a pas eu de souci côté Atlantique 
car on a l’habitude de travailler 
avec la Dirm Namo, mais on s’est 
rendu compte que certaines 
Dirm ne travaillaient pas de la 
même façon et n’avaient pas la 
même sensibilité avec tous les 
acteurs de la façade. Cette direc-
tive a cristallisé beaucoup d’at-
tention tant elle est un enjeu ma-
jeur qui va conditionner toutes les 
activités en mer. Cela en fait une 
priorité par rapport aux autres 
dossiers. On a un peu l’impres-
sion de mettre la charrue avant 
les bœufs.

Perrine Ducloy : Concrètement, 
nous avons beaucoup travaillé  
au niveau national, à la fois en 
commission environnement, où 
les échanges sont plus poli-
tiques, et au sein de groupes de 
travail technique. Le ministère 
de l’Environnement est venu 
au CNPMEM quatre ou cinq 
fois pour présenter ce dossier. 
Quelques permanents et élus 
se sont particulièrement investis 
dans la directive, très complexe, 
mais, au final, seule une quin-
zaine de personnes la maîtrise 
vraiment. C’est la première fois 
que nous travaillions sur un texte 
de cette ampleur. Le point po-
sitif, c’est que ça nous a permis 
de mettre en place une bonne 
collaboration entre le comité na-
tional et les comités régionaux et 
départementaux.

Quelles vont être les attentes 
particulières du CNPMEM ? Sur 
quels points allez-vous être par-
ticulièrement vigilants ?

Olivier Le Nézet : Les mesures 
limitantes en matière de pêche. 
On connaîtra leurs implications et 
leurs impacts seulement lors de 
la mise en œuvre du programme 
de mesures. Cependant, comme 
nous n’avons pas une idée pré-
cise de l’état initial, il apparaît 
difficile de fixer des seuils d’im-
pact. Les directions prises au-
ront un impact direct sur l’éco-
nomie de la filière, ainsi que 
sur les critères sociaux. Je suis 
très content que l’on décide de 

protéger le vivant, mais il va fal-
loir mettre en place une cotisa-
tion volontaire obligatoire des ci-
toyens pour financer tout ça.

Perrine Ducloy  : Une des at-
tentes principales des profes-
sionnels est que cette directive 
permette de prendre en compte 
les activités terrestres et de maî-
triser leurs impacts sur le milieu 

marin. Néanmoins, les objectifs 
environnementaux ont été for-
mulés de façon tellement géné-
rique que l’on ne peut pas appré-
hender les conséquences qu’ils 
auront sur les activités. Dans tous 
les cas, il va falloir attendre de 
mettre en place les programmes 
de surveillance pour connaître 
en permanence l’état du milieu 
marin et, par la suite, voir si les 
mesures mises en place dans 
le futur permettent d’atteindre 
le bon état écologique. Une fois 
que l’on aura élaboré ces pro-
grammes de surveillance, on 
passera aux programmes de 
mesures. Et là, les discussions 
sérieuses commenceront.

CNPMEM     « Enjeu majeur, la directive  
va conditionner toutes les activités en mer »

Dans la DCSMM, le descrip-
teur n°  3 Espèces exploitées 
concerne les populations de 
tous les poissons et crustacés 
exploités à des fins commer-
ciales. La directive, complé-
mentaire de la Politique com-
mune de la pêche (PCP), im-
pose que tous les stocks 
soient maintenus à des ni-
veaux permettant d’obtenir le 
rendement maximal durable. 
Au CNPMEM, ce descripteur 
n’est pas jugé préoccupant. 
« Il ne fait pas peur aux pro-

fessionnels car le rendement 
maximal durable est déjà 
l’objectif de la PCP. Ce n’est 
donc pas nouveau, résume 
Olivier Le Nézet. Les descrip-
teurs qui risquent d’impacter 
la pêche sont ceux relatifs à 
la biodiversité, au réseau tro-
phique marin et à l’intégrité 
des fonds marins. Sur le des-
cripteur n°  3, nous n’aurons 
pas d’aberration. » Les Tac et 
quotas de la PCP mis en place 
par Bruxelles ne concernent 
qu’une partie des espèces 

commercialement exploitées. 
«  Pour 40  % des volumes 
débarqués nous n’en avons 
pas, rappelle Alain Biseau, ex-
pert pêche de l’Ifremer. C’est 
là où les indicateurs qualita-
tifs du descripteur n° 3 vont 
nous donner de précieuses 
informations.  » Des informa-
tions qui pourraient débou-
cher sur la fixation d’un seuil 
de rendement maximal du-
rable sur des espèces comme 
le bar, le rouget ou les cé-
phalopodes.

Des descripteurs intéressants,  
d’autres plus inquiétants

Olivier Le Nézet, président du comité régional des pêches de Bretagne, et Perrine Ducloy, chargée de mission au CNPMEM. 
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Mettre la charrue 
avant les bœufs. 

“
”

Prendre en compte  
les actvités 
terrestres. 
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Le comité français de l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) sera particulièrement vigilant sur l’articulation 
des moyens mis en place pour la DCSMM avec les autres directives européennes.

Quel regard porte l’Union in-
ternationale pour la conserva-
tion de la nature sur cette nou-
velle directive-cadre ?

La DCSMM, pilier environ-
nemental de la politique mari-
time intégrée de l’Union euro-
péenne, répond à un des objec-
tifs de l’UICN. Celui d’intégrer 
les préoccupations environne-
mentales dans des politiques 
sectorielles (transport maritime, 
extraction de granulat…) et de 
faire émerger des outils et des 
actions de conservation et de 
gestion des écosystèmes ma-
rins et côtiers. La concertation 
avec les acteurs et les usagers 
de l’espace maritime a permis 
de faire remonter leurs préoc-
cupations dans le cadre d’une 
gouvernance partagée. Un ef-
fort de pédagogie aurait été né-
cessaire afin de permettre au 
grand public et à certains ac-
teurs de s’approprier davantage 
la démarche et d’appréhender 
les informations scientifiques. 
L’hétérogénéité des données 
suivant le territoire et la théma-
tique, voire parfois l’absence de 
données, n’ont pas facilité la dé-
finition des objectifs environ-
nementaux. La question des fi-
nancements et des moyens as-
sociés aux différentes actions 
nécessaires à l’atteinte des ob-
jectifs reste une réelle préoccu-
pation. La mise en place des pro-
grammes de surveillance et de 

mesures qui viendront accompa-
gner les plans d’actions pour le 
milieu marin permettra de juger 
de l’efficience de cette directive.

Quel rôle avez-vous joué 
dans la mise en place de la 
DCSMM ? Selon quelle organi-
sation ?

Nous avons été source 
de propositions au sein du 
Grenelle de la mer avec les 

ONG de protection de l’environ-
nement. Aujourd’hui membre 
du Conseil national de la mer 
et des littoraux, le comité fran-
çais a été invité à faire partie du 
groupe miroir de la DCSMM. 
Nous collaborons aux travaux 
de nombreuses politiques na-
tionales traitant d’enjeux de bio-
diversité sur la base de l’exper-
tise des membres (associations 
de protection de l’environne-
ment, établissements publics…) 

et des experts à l’échelle fran-
çaise et internationale. Certains 
membres et experts participent 
ou sont force de propositions 
auprès des comités maritimes 
de façade, notamment le WWF 
ou la FNE, qui regroupe un 
grand nombre d’associations 
impliquées dans le processus.

Quels points allez-vous 
particulièrement surveiller à 
l’avenir ?

Nous serons particulièrement 
vigilants sur l’articulation des 
moyens mis en place avec les 
autres directives européennes 
existantes ou à venir, comme 
celles de la directive-cadre sur 
l’eau ou certaines politiques 
communes européennes 
comme la Pac et la PCP. La di-
rective doit également donner 
un cadre qui valorise les orien-
tations les plus ambitieuses en 
termes de conservation et de 
gestion de la stratégie des mers 
et des océans, issues des enga-
gements du Grenelle de la mer. 

Nous serons très attentifs au 
suivi des actions et des moyens 
pour limiter les pressions et im-
pacts liés aux activités et amé-
nagements côtiers qui permet-
tront d’atteindre le bon état 
écologique d’ici 2020. Près de 
80  % des pollutions marines 
sont d’origine terrestre. Enfin, 
il est nécessaire que les ob-
jectifs de la DCSMM soient in-
tégrés au sein des politiques 
des bassins ultra-marins qui 
recouvrent près de 97  % du 
domaine public maritime fran-
çais.

Comité français de l’UICN     « Valoriser les orientations 
les plus ambitieuses »

Les membres de la commis-
sion Granulats marins de l’Union 
nationale des producteurs de gra-
nulats (UNPG) se sont préoccupé 
des effets de leurs activités sur les 
écosystèmes marins depuis de 
nombreuses années. Avec la vo-
lonté de contribuer à l’améliora-
tion de la connaissance sur la bio-
diversité marine. «  Nous avons 
mis à la disposition des experts 
différentes communications et 
études issues notamment des 
résultats des états initiaux et des 
suivis environnementaux pério-
diques que nous conduisons en 
amont, pendant et au terme des 
exploitations  », précise Nicolas 
Delsinne, porte-parole de l’UNPG. 
Ce qui a nécessité, dans le cadre 
de la transposition de la DCSMM, 
un important travail de transposi-
tion des objectifs, des définitions 
et même du vocabulaire afin d’être 
associés aux débats et travaux 
des commissions.

Que ce soit au niveau du groupe 
miroir comme des conseils mari-
times de façades (CMF), l’UNPG 
s’est activement investie dans la 
directive. « Les porteurs de pro-
jets de recherche et d’exploi-
tation de granulats marins ont 
montré, par leurs travaux et ap-
ports, qu’ils s’inscrivaient dans 
la concertation en cours », note 
l’union professionnelle.

Car face à la grande ambition 
portée la directive, l’UNPG sou-
ligne l’importance toute aussi 
grande des enjeux et besoins. 
« Nos études et travaux versés 
à la construction des docu-
ments de la stratégie pour le mi-
lieu marin permettent d’évaluer 
l’évolution de la biodiversité re-
lative à l’exploitation de ma-
tériaux marins, au travers des 
suivis d’exploitations de gra-
nulats marins. Le tout en co-
hérence avec l’animation des 
aires marines protégées et des 

futurs plans d’actions pour le 
milieu marin de la DCSMM. Il 
s’agit de s’assurer que notre ac-
tivité répond aux nombreuses 
questions entourant la protec-
tion et la valorisation de la biodi-
versité marine », résume Nicolas 
Delsinne.

Représentation 
équitable

 Et de rappeler que l’UNPG 
s’est volontairement engagée en 
2011, avec l’aide de l’Agence des 
aires marines protégées, dans 
une démarche de mutualisation 
des métadonnées de ses suivis 
de sites en mer, en les intégrant 
dans le système d’information 
nature et paysage pour son volet 
mer. Une action en cours de finali-
sation qui participera à l’améliora-
tion de l’état des connaissances 
du milieu marin.

L’usage de la mer est géré par 
des réglementations différentes 
de la terre. «  Or notre activité 
est à l’interface entre les deux 
milieux. Nous travaillons en mer 
avec des navires et des marins 
pour répondre aux besoins des 
régions littorales ou desservies 
par la voie d’eau. Mais nos ins-
tallations de réception et de trai-
tement sont à terre, dans des 
ports ou des zones dédiées. 
C’est donc avec différentes ré-
glementations et parties pre-
nantes qu’il faut concerter. »

Au-delà du rapprochement 
qu’ils permettent entre les diffé-
rents usages de la mer, les pro-
ducteurs de granulats marins 
considèrent les CMF comme de 
bons lieux d’articulation des liens 
terre-mer. Mais souhaite qu’il 
puisse également exister une ins-
tance dédiée aux activités écono-
miques. « Si cette nouvelle gou-
vernance a le bénéfice d’asso-

cier les acteurs de la mer autour 
d’une même table, elle n’est ce-
pendant pas suffisante pour ga-
rantir le succès de la concerta-
tion. L’équité dans la représen-
tation des différentes parties 
prenantes et une hiérarchisa-
tion partagée des enjeux sont 
indispensables  », poursuit le 
porte-parole.

Heureuse d’avoir pu participer 
à une concertation « aussi impor-
tante qu’innovante  » autour de 
la stratégie pour le milieu marin, 
l’UNPG dresse un bilan de mi-
parcours positif. « S’investir dans 
la DCSMM, c’est s’assurer de 
contribuer à l’amélioration et 
au partage des connaissances 
dans le domaine de la recon-
naissance des milieux et des 
habitats marins. Mais aussi que 
les stratégies mises en place 
par l’État répondent également 
au développement durable des 
activités économiques. »

Union nationale des producteurs de granulats     
« La hiérarchisation des enjeux est essentielle »

Heureuse d’avoir pu participer à une concertation « aussi importante qu’innovante », l’UNPG dresse un bilan de mi-parcours positif.

Ludovic Frère Escoffier, président du groupe Mer de l’UICN, et Justine Delangue, chargée de mission 
Services écologiques.

“
”

 Près de 80 % des 
pollutions marines 

sont d’origine 
terrestre.U
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De nombreuses structures travaillent sur la directive. Éric Feunteun, directeur de la station marine du Museum national d’histoire 
naturelle (MNHN) au Centre de recherche d’enseignement sur les systèmes côtiers (Cresco), explique comment un même 
descripteur peut déclencher une mobilisation générale.

Comment s’est organisé le 
travail de la station marine de 
Dinard sur la directive ?

L’esprit de la directive est de 
conserver l’état écologique des 
systèmes marins et sa diversité 
dans toutes ses dimensions : es-
pèces, habitats et écosystèmes. 
Tout est imbriqué. La directive 
est partie de l’analyse de la bio-
diversité, qui doit être conservée 
dans tous les niveaux d’organi-
sation du vivant. Elle concerne 
toutes les eaux territoriales mé-
tropolitaines de la France, du mi-
lieu intertidal jusqu’à 2  000  ou 
3 000 mètres de fond. Ça fait un 
sacré boulot ! Il faut comprendre 
comment les choses s’organisent 
de la côte vers le large et de la sur-
face vers le fond. Il a fallu déter-
miner dans quel état était chaque 
domaine.

Comment s’est échelonné 
votre calendrier ?

Le travail a vraiment com-
mencé en 2011. Avant, il a fallu 
que l’Europe ponde les textes, en 
2010, puis constituer les équipes 
et se mettre d’accord sur les mé-
thodes de travail, un chantier tou-
jours en cours. Cette histoire est 
un véritable défi scientifique. 
Nous, ça fait plus de 20 ans que 
nous répandons la bonne parole 
selon laquelle un écosystème ne 
peut se concevoir que dans toute 
sa complexité. Et qu’il est impor-
tant de montrer le rôle de la bio-
diversité dans le fonctionnement 
d’un écosystème. D’un seul coup, 
nous avons un texte qui nous de-
mande de le faire.

Le sujet est vaste, comment 
décrit-on la biodiversité ?

Devant notre établissement, 
sur l’estran de Dinard, il y a au 
moins 1 300 espèces de macro-
faune de plus de 1 mm que l’on 
peut voir à l’œil nu. Si on s’inter-
roge sur ce qu’il y a dans la co-
lonne d’eau, on arrive à des mil-
liers d’espèces. Jusqu’à quel ni-
veau de précision doit-on aller, 
et comment les prélève-t-on ? Il 
a donc fallu se mettre d’accord 

sur tout lors d’ateliers scienti-
fiques nationaux et internatio-
naux, dix à quinze fois par an. 
Rien qu’en France, presque tous 
les chercheurs du milieu marin 
ont été mobilisés autour de cette 
DCSMM. C’est quelque chose de 
très structurant pour la recherche, 
car tout le monde travaille au-
tour d’un cahier des charges 
commun. Ça pose des questions 
aussi scientifiques que philoso-
phiques  : travailler sur l’appré-
ciation de l’état écologique a im-

posé de trouver un état de réfé-
rence, de se mettre d’accord sur 
le référentiel à la fois relatif (com-
parer les choses entre elles) et 
temporel (en étudiant les choses 
sur 5 ans). Et nous devons faire 
ça pour tous les milieux que nous 
avons décidé de suivre.

Justement, quels sont les mi-
lieux prioritaires ?

Pour appréhender la biodiver-
sité, nous avons décidé de tra-

vailler sur les fonds marins et le 
milieu pélagique en fonction de la 
distance à la côte. Benthos (faune 
et flore du fond), pélagos (faune 
et flore appartenant au plancton), 
poissons, oiseaux, mammifères 
marins… cela représente une 
vingtaine d’écosystèmes à suivre. 
Pour les poissons, par exemple, 
il en existe autour de 1  300  es-
pèces sur toutes les côtes de 
France et nous n’avons pas les 
moyens physiques de toutes les 
suivre. Nous avons donc dû dé-
terminer les espèces à surveiller 
pour qu’elles servent d’indica-
teurs sur le bon état écologique 
dans tous les compartiments que 
nous avons prévu de suivre.

Comment s’est fait le choix de 
ces espèces ?

Chaque espèce choisie doit 
être indicatrice de quelque 
chose, d’un type de fonction-
nement de l’écosystème. Par 
exemple, si le bar diminue, il faut 
trouver pourquoi, chercher les 
raisons du déclin. Est-ce un pro-
blème de zone de reproduction, 
de pollution de la nourricerie  ? 
En plus, pour les espèces mi-
gratrices qui diminuent, le pro-
blème ne vient pas forcément de 
l’endroit où nous les suivons. Il a 
fallu nous entendre sur une liste, 
soit déjà quelque 150 espèces, 
et elle n’est pas arrêtée. En paral-
lèle, nous suivons toute la com-
munauté, c’est-à-dire l’ensemble 
d’individus appartenant à des 
espèces différentes, avec des 
suivis plus précis espèce par es-
pèce. C’est un travail fabuleux et 
salvateur. Nous sommes en train 
d’essayer de comprendre la mé-
thode d’appréciation de la qualité 
de l’environnement marin et les 
effets des pressions sur ces mi-
lieux. Tout en apprenant ce qu’il 
faut faire pour les conserver, eux 
et la biodiversité associée.

En quoi cette directive est-
elle une prolongation des textes 
existants ?

La DCSMM est le point zéro de 
l’analyse de l’état du milieu marin. 
La directive-cadre sur l’eau (DCE) 
avait déjà abordé les choses, de 
même que les directives habitats 
faune flore (dont le réseau Natura 
2000), oiseaux et les conven-
tions internationales sur la biodi-
versité comme Ospar ou Rio, qui 
avaient déjà défini les espèces 

Cresco    « La directive est très structurante 
pour la recherche »

Chef de projet à la station ma-
rine MNHN au Cresco de Dinard, 
Laurent Guérin voit arriver la 
DCSMM avec enthousiasme. 
« C’est la seule occasion d’avoir 
un cadre réglementaire, re-
transcrit dans la loi française, 
pour avoir la base d’un réseau 
de surveillance du milieu marin 
et d’observation sur le long 
terme.  » Souvent contraints à 
travailler au coup par coup, les 
scientifiques se félicitent d’avoir 
la possibilité de plancher sur des 
séries s’étalant sur 10, 15, voire 
20 années. Sur sa spécialité, les 
fonds marins et le benthos, ces 
20 ans de suivi potentiels sont 
une bénédiction.

« La côte, on la connaît grâce 
à la directive-cadre sur l’eau 
(DCE), qui couvre la distance 
des un mille. Avec la DCSMM, 
on va aller jusqu’aux abysses. 
La question posée en deux ans, 
à savoir ‘comment tout cela 

fonctionne  ?, est une question 
de recherche fondamentale. Et 
nous devrons y répondre avec 
des moyens qui ne sont pas 
destinés à augmenter. »

Des approches 
différentes

Motivé par le challenge, le 
scientifique souligne le désir de 
coopération émanant de tous 
les pays. Et insiste sur le côté 
transversal de la directive. «  En 
France, nous sommes les seuls 
à avoir cloisonné les thèmes 
par descripteur. Ça paraissait 
logique. Sur le papier, chaque 
organisme est responsable 
d’une partie mais, dans les 
faits, on travaille de plus en plus 
par composant  : les poissons, 
les fonds marins, la colonne 
d’eau… Tous en commun, 
chacun avec son regard. »

Et ce qui fascine le plus Laurent 
Guérin, c’est l’échelle «  mons-
trueuse  » de la collaboration 
entre les différents organismes 
et les administrations. «  À ma 
connaissance, c’est une pre-

mière. Je n’ai jamais vu autant 
de ponts créés. La mobilisa-
tion d’experts scientifiques n’a 
jamais été si importante au ni-
veau national. Certains ateliers 
ont réuni plus de 80 experts. »

Laurent Guérin : « La mobilisation d’experts n’a jamais été si importante »

Éric Feunteun : « Les enjeux sont colossaux en termes d’énergies nouvelles, de transport maritime,  
de pêche, d’aquaculture, d’urbanisme, de prélèvement de granulats... »

fff

“
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Un travail fabuleux 
et salvateur.
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« Avec la DCSMM, on va aller jusqu’aux abysses »,  
se réjouit Laurent Guérin.

B
. S

.



      15
LES OUTILS

DOSSIER SPÉCIAL   PROTECTION DU MILIEU MARIN - JUIN 2013    

et les habitats menacés pour 
pouvoir prendre des mesures et 
les protéger. En matière de mi-
lieu marin, on s’était surtout at-
tachés à protéger le plus cha-
rismatique, comme les mammi-
fères marins. La DCE a décidé 
de s’attaquer aux cours d’eau et 
aux estuaires des milieux côtiers.  

On s’intéresse alors à faire 
dire aux communautés d’orga-
nismes vivants si le milieu est 
en bon état ou pas. Pour ça, 
on attribue à chaque espèce et 
aux communautés une sensi-
bilité à des pressions. La DCE 
n’était plus dans la protection 
des petites bêtes et des plantes, 
ce qu’il faut faire, mais dans 
celle d’un système aquatique. 
Malheureusement, elle s’arrêtait 
à un mille des côtes. La DCSMM 
est la plus élaborée des direc-
tives en tentant de savoir si l’en-
semble est en bon état et fonc-
tionne. Cette approche fonction-
nelle génère des choses très 
différentes en termes de suivi et 
d’élaboration d’indicateurs. Nous 
avons une vision sur les espèces, 

les communautés et les écosys-
tèmes qui donne une graduation 
de plus en plus performante et 
complexe. Encore faut-il avoir les 
moyens de faire les prélèvements 
régulièrement avec une bonne 
spatialisation. Sans ça, la direc-
tive resterait lettre morte, parce 
qu’inapplicable.

Le travail à faire est énorme. 
Sur quoi pouvez-vous vous ap-
puyer pour avancer ?

Notre boulot, dans le cadre 
du programme de surveillance, 
sera de savoir à partir de quel ni-

veau de connaissance on pourra 
statuer sur le bon état écolo-
gique. Tout ça en étant le plus 
économe possible de l’argent 
du contribuable. Le gros pro-
blème est que nous manquons 
cruellement de connaissances 
sur de nombreux écosystèmes. 
À titre d’exemple, une partie de 
la population de grands dau-
phins du golfe de Gascogne se 
nourrit au large, au-dessus du 
talus continental. À ce niveau, 
on a une remontée de courants 
profonds riches en sels nutri-
tifs et plancton. Mais certains 
dauphins mangent des mycto-

phidés, des poissons mésopé-
lagiques vivants entre 100 et 
450 mètres de fond. Pour avoir 
une approche fonctionnelle, 
nous devons connaître l’éco-
logie de ce poisson, qui compte 
une vingtaine d’espèces, or il 
n’existe encore aucune étude. 
Prenons un autre exemple en 
baie du mont Saint-Michel 
avec une colonie de phoques 
veaux marins qui se nourrit de 
mulets. On sait ce qu’est un 
phoque et on connaît l’espèce 
de mulets. Mais on mécon-
naît l’écologie de la reproduc-
tion (zones de ponte, périodes, 

etc.). Comment composer avec 
toutes ces cases vides dans la 
DCSMM  ? Comme il n’est pas 
question de tout connaître, il 
faut définir les priorités de suivi 
et de connaissance, identifier 
les lacunes à combler et prio-
riser. Nous apprendrons en 
marchant. Et travaillerons au-
tour de deux axes : l’acquisition 
de connaissances et la mise en 
place du suivi.

 Ce suivi va lui aussi mobiliser 
des moyens considérables…

Cela représente des sommes 
importantes, c’est vrai. Mais, 
en relativisant, cela n’équivaut 
qu’au coût de quelques kilo-
mètres d’autoroute. Et les en-
jeux sont colossaux en termes 
d’énergies nouvelles, de trans-
port maritime, de pêche, d’aqua-
culture, d’urbanisme, de prélève-
ment de granulats… En matière 
de suivi, la direction de l’Eau et 
de la Biodiversité du ministère en 
charge de l’Environnement a dis-
patché le travail. Toutefois, il reste 
encore quelques soucis métho-
dologiques. Maintenant, il s’agit 
de tout mettre en cohérence afin 
de mieux comprendre les liens 
entre le fonctionnement des éco-
systèmes marins, la biodiversité 
et comment tout cela évolue en 
fonction des pressions environ-
nementales d’origine humaine.

“
”

Il faut définir  
les priorités de suivi 
et de connaissance. 

C’est le plus connu des des-
cripteurs. Sous la dénomination 
Espèces exploitées, il s’attache 
à caractériser l’état des popula-
tions d’espèces commerciales 
soumises à l’activité de la pêche 
professionnelle et de loisirs. Pour 
Alain Biseau, le coordinateur na-
tional des expertises et avis ha-
lieutiques à l’Ifremer, la chance 
de ce descripteur est de bénéfi-
cier de tout le travail effectué de-
puis des années dans le cadre 
de la Politique commune de la 
pêche (PCP). «  On n’a pas at-
tendu la directive pour travailler 
dessus. D’ailleurs, c’est sans 
doute du fait de tant de tra-
vail que la barre est si haute ! » 
sourit-il.

Mais partir du principe qu’il 
suffirait de dupliquer les Tac et 
quotas imposés par Bruxelles 
dans la DCSMM serait une er-
reur de taille. « 80 % des prises 
européennes sont concernées 
par les Tac et quotas mais, 
en nombre d’espèces, la liste 
est relativement courte. » Et le 
scientifique de rappeler qu’il faut 
différencier les espèces exploi-
tées (ce qui est remonté dans 
les filets) des espèces capturées 
à des fins commerciales (ce qui 
se retrouve sur les étals).

«  Concernant les espèces 
sous Tac, les objectifs de la di-

rective rejoignent ceux de la 
PCP.  » En revanche, le flou est 
total pour les autres. «  Le bar, 
les céphalopodes, le rouget ne 
sont pas sous Tac et quotas. 
Comme 43  % des débarque-
ments en 2011.  » Pour ces es-
pèces, sur lesquelles aucun dia-
gnostic véritable n’est encore 
établi, « les indicateurs qualita-
tifs du descripteur n° 3 vont ap-
porter de précieuses informa-
tions ». Problème  : du manque 
de données découle l’impossibi-
lité de fixer un seuil. Et c’est là 
que la directive va prendre tout 
son sens.

Refaire l’état initial

Divisé en trois critères, le des-
cripteur n°  3 doit tenir compte 
du niveau de pression de l’acti-
vité de pêche ; de la capacité de 
reproduction du stock et de l’âge 
de la population ainsi que de sa 
répartition par taille. «  Pour les 
deux premiers critères, nous 
avons des points de référence 
qui nous ont permis de définir 
le seuil de pression de pêche 
à ne pas dépasser et le point 
sous lequel on considère que 
la biomasse ne doit pas des-
cendre. Pour le dernier, ces 
seuils restent à définir. »

A posteriori, le scientifique es-
time que la charrette a été un 
peu mise avant les bœufs en 
demandant un état initial avant 
le bon état écologique. « Nous 
avons présenté les diagnos-
tics concernant les stocks éva-
lués pour chaque sous-région 
marine. C’est plus un bilan des 
connaissances qu’une évalua-
tion initiale, mais cela a permis 

de mesurer l’importance 
des indicateurs secondaires 
comme la taille et l’âge.  » Le 
scientifique souhaiterait refaire 
l’état initial à partir des critères 
fixés aujourd’hui dans le BEE. 
Ce qui donnerait une meilleure 
base pour fixer la zone verte 
des objectifs environnemen-
taux.

Alain Biseau le reconnaît  : 

«  Pour nous, scientifiques, il 
y a une volonté à faire baisser 
l’incertitude qui existe sur les 
stocks non évalués par rap-
port au rendement maximal 
durable.  » De ce défi scienti-
fique pour des écosystèmes 
plus productifs pourraient dé-
couler de nouvelles règles de 
la pratique de la pêche. Partout 
en Europe.

Ifremer     « Pour 60 % des espèces, les objectifs 
de la DCSMM rejoignent ceux de la PCP »

Alain Biseau, coordinateur national des expertises et avis halieutiques à l’Ifremer et chef de file du descripteur n° 3, donne sa vision 
d’une directive attendue.

« Pour nous, scientifiques, il y a une volonté à faire baisser l’incertitude des stocks non évalués  
par rapport au rendement maximal durable », reconnaît Alain Biseau.
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Troisième volet de l’évaluation initiale, l’analyse économique et sociale de l’utilisation des eaux marines et du coût de la dégradation 
du milieu marin a donné bien du fil à retordre aux experts.

Confiée à l’Agence des aires 
marines protégées (AAMP), 
l’analyse économique et sociale 
(AES) a demandé de reprendre 
différentes méthodes d’évalua-
tion de manière à offrir un outil 
adapté à l’exercice. Un défi de 
taille pour les experts référents, 
qui ont notamment dû extrapoler 
des données pour chaque sous-
région marine alors que les rares 
chiffres disponibles étaient géné-
ralement nationaux.

«  Le texte de la directive ne 
nous donne aucune indication 
de cadrage de ces analyses. 
À charge pour chaque État 
membre d’utiliser une méthodo-
logie qu’il juge pertinente », ré-
sume Mahé Charles, ingénieur 
chargé de mission Analyses éco-
nomiques et sociales à l’AAMP. 
La volonté de cohérence qui 
porte l’intégralité de la DCSMM 
a débouché sur la création d’un 
groupe de travail national sur 
l’AES avec un planning de ré-
union tous les trois mois. «  Ce 
groupe national a mis sur la 
table des méthodes de travail 
mais n’a jamais vraiment fait le 
lien avec les pressions et im-
pacts, du fait d’une volonté de 
segmentation du travail dès l’ori-
gine », explique Rémi Mongruel, 
coordonnateur du projet de re-
cherche Gouvernance des socio-
écosystèmes côtiers à l’Ifremer.

Dès le départ, choix est fait de 
diviser l’évaluation initiale en trois 
volets distincts, ce qui limitera les 
échanges. «  On espère qu’il y 
aura plus d’intégration dans les 
cycles suivants, souligne Olivier 
Guyader, directeur adjoint de 
l’unité mixte de recherche Amure. 
L’important c’est que tous les 
ferments soient là pour faire une 
analyse intégrée. »

de l’Importance  
des usages...

Chargés de rédiger une ana-
lyse sur chaque sous-région ma-
rine, les experts l’ont séparée en 
deux parties, comme le demande 
la directive : l’importance écono-
mique et sociale des usages mar-
chands et non-marchands asso-

ciés au milieu marin, d’abord, 
puis l’évaluation des coûts sup-
portés par la société du fait de la 
dégradation du milieu marin.

«  Pour les usages, nous 
sommes partis de l’existant. 
À partir des données écono-
miques maritimes françaises, 
on a ouvert le champ des 
usages à tous les secteurs qui 
dépendent, dégradent ou ont 
un lien avec le milieu marin  », 
détaille Mahé Charles. Au final, 
23 secteurs seront identifiés, des 
travaux publics maritimes à la na-
vigation de plaisance en passant 
par l’extraction de matériaux et le 
tourisme littoral. Reste à ajuster 
le microscope à l’échelle de la 
sous-région marine. 

Il faut donc fixer des indi-
cateurs. Tout en sachant par-
fois qu’ils sont un peu faussés. 
«  Pour la localisation des flot-
tilles de pêche, par exemple, il 
a fallu tenir compte de leur em-
prise locale sur le territoire tout 
en sachant que les zones de 
pêche sont parfois éloignées », 
note Olivier Guyader. «  Et pour 
certains secteurs comme la 

transformation des produits de 
la mer, le lien est plus supposé 
que démontré. Nous avons tenu 
compte de la localisation des 
usines tout en sachant qu’elles 
travaillent parfois des pro-
duits importés », souligne Rémi 
Mongruel.

Pour définir les secteurs d’acti-
vité, les experts référents se sont 
essentiellement appuyés sur les 
statistiques de la Comptabilité 
nationale. « La partition du sys-
tème productif est faite selon 
des règles internationales  », 
rappelle Régis Kalaydjian, éco-
nomiste et chercheur à l’Ifremer 
sur les usages maritimes cô-
tiers. Mais le caractère maritime 
des activités industrielles ne 
constitue pas un principe systé-
matique de partition. Et certains 
secteurs d’activités maritimes ne 
sont pas identifiés en tant que 
tels, comme les câbles sous-ma-
rins ou le tourisme littoral. Il faut 
donc compenser ces manques 
par des estimations.

«  En matière de pêche ré-
créative, nous avons traité le 
sujet de manière assez large, 
avec un niveau de précision », 
détaille Harold Levrel, écono-
miste de l’environnement à 
l’Ifremer. Nous avons utilisé les 
résultats d’une enquête (BVA-
Ifremer), réalisée en 2007-
2008, qui couvrait le territoire 
français et toutes les activités. 
Nous avons ensuite utilisé ces 
données pour proposer des 
estimations de l’importance de 
cette activité par façade en dé-
taillant les principaux types de 
pêche pratiqués, le nombre de 
pêcheurs fréquentant cette fa-
çade, l’intensité de la pratique 
dans ces zones et les dépenses 
réalisées. ». 

Financées par des fonds 
européens (Data Collection 
Framework), ces données ont 
permis de définir, en fonction 
des déclarations de dépenses 
(matériel, essence, nuits d’hôtels, 
etc.) que les pêcheurs récréatifs 
avaient un impact économique 
à l’échelle nationale situé entre  
1,2 et 2 milliards d’euros, entrant 
directement dans le circuit éco-
nomique.

... au coût pour  
la dégradation 

Seconde partie de l’AES, l’ana-
lyse des coûts engendrés par la 
dégradation du milieu marin 
a elle aussi exigé ordre et mé-
thode. « Nous pouvons aborder 
ces coûts de deux manières. 
Définir combien ça coûte à 
partir des bénéfices perdus 
ou définir combien ça coûte 
de maintenir le bon état écolo-
gique », explique Harold Levrel.

Valables toutes les deux, les 
méthodes diffèrent. «  Nous 
avons pensé qu’il valait mieux 
avoir une approche par les 
coûts de maintien. Elle consiste 
à mesurer ce que l’on dépense 
actuellement pour avoir l’état 
de l’environnement naturel ob-
servé aujourd’hui. Elle nous 
semble constituer une première 
étape indispensable avant d’es-
timer combien il faudrait dé-
penser en plus pour atteindre 
certains objectifs tels que celui 
défini par la DCSMM, soit le 
bon état écologique des eaux. »

L’approche anglo-saxonne, 
elle, se fait à l’opposé  : fixation 
d’un objectif de bon état a priori 
et estimation des bénéfices 
perdus lorsqu’il n’est pas at-

teint (en l’absence de DCSMM). 
Mais, faute d’information contre-
factuelle sur les bénéfices qui 
résulteraient du bon état écolo-
gique, les experts référents fran-
çais ont considéré qu’il n’y avait 
pas d’alternative. « La méthode 
des coûts de maintien n’est 
pas moins robuste et fiable, 
glisse Rémi Mongruel. Et nous 
sommes transparents sur les 
structures de coûts utilisées 
quand nous avons fait des ex-
trapolations. Notre évaluation 
est conçue pour pouvoir inté-
grer de nouvelles informations 
et les critiques ! »

« Combat perdu 
d’avance » ?

Reste que pour les États 
membres, la directive réserve 
une porte de sortie qui ne colle 
pas avec ses ambitions ver-
tueuses. « La DCSMM, comme 
la DCE, comporte un article sti-
pulant que si l’atteinte du bon 
état écologique a un coût ex-
cessif, l’État membre peut dé-
roger à la prise de mesures 
sous réserve de justifier sa dé-
cision. C’est la notion de coûts 
disproportionnés  », remarque 
Régis Kalaydjian. Une esquive 
dont Rémi Mongruel et ses col-
lègues étaient conscients dès le 
départ mais qui les fait réagir  : 
« Si on entre dans cette logique, 
le combat pour le respect d’ob-
jectifs élevés pour la protec-
tion du milieu marin est perdu 
d’avance. Il paraît plus raison-
nable de définir des objectifs 
écologiques avec des argu-
ments écologiques. »

« Il vaudrait mieux clarifier les 
critères de jugement de l’effi-
cacité attendue des mesures 
– écologiques, sanitaires ou 
économiques, poursuit Rémi 
Mongruel. Par exemple, en ma-
tière de coût de la contamina-
tion par les pathogènes micro-
biens, notre analyse montre 
qu’il y a déjà des dépenses 
énormes avec des impacts ré-
siduels élevés, mais plutôt 
sur le plan sanitaire et écono-
mique que sur le plan écolo-
gique. Notre idée était qu’une 
approche coût /efficacité du 
système actuel préparerait le 
terrain à une même approche 
pour la DCSMM. Une ap-
proche coût / efficacité multi-
critère permettrait d’échapper 
au piège du coût dispropor-
tionné. Pas systématiquement 
mais elle aurait davantage de 
sens, vu la complexité des pro-
blèmes de dégradation du mi-
lieu marin. » Et les scientifiques 
de conclure d’une seule voix  : 
« On sait déjà que ça coûte ac-
tuellement énormément et que 
les marges de manœuvres sont 
faibles. »

Analyse économique et sociale « Une grille de lecture 
qu’il fallait inventer »

Mahé Charles (AAMP), Harold Levrel, Rémi Mongruel et Olivier Guyader (tous trois de l’Ifremer).

- Suivi et information : 231 millions d’euros par an.
- Actions positives en faveur de l’environnement : 1 739 mil-

lions d’euros par an.
- Atténuation des impacts : 83 millions d’euros par an. À noter 

que ce chiffre ne tient pas compte des coûts du ramassage des 
déchets, qui n’ont pu être évalués précisément mais que les ex-
perts estiment être à eux seuls plus élevés que cette évaluation.

- Impacts résiduels : inconnu car les pertes marchandes et non-
marchandes ne peuvent être estimées en termes monétaires, à 
l’exception des marées noires dont le coût annualisé est estimé à 
19 millions d’euros. 

Quatre types de coûts  
(chiffres estimés pour le niveau national)

B
ru

no
 S

au
ss

ie
r



      17
LES OUTILS

DOSSIER SPÉCIAL   PROTECTION DU MILIEU MARIN - JUIN 2013    

Pollutions chimiques, abrasion des fonds, déchets, turbidité, bruits sous-marins… si les pressions engendrées par les activités 
humaines sont relativement connues, les impacts sur la biodiversité ne sont pas toujours bien identifiés. Ce manque de 
connaissances devrait être comblé progressivement grâce au caractère itératif de la directive-cadre.

En plus d’avoir contribué di-
rectement au diagnostic de 
l’état du milieu marin, l’Agence 
des aires marines protégées 
(AAMP) est chargée de la coor-
dination scientifique et tech-
nique de sa mise en œuvre aux 
côtés de l’Ifremer. C’est donc du 
cœur du dispositif que Sophie 
Beauvais (coordinatrice du volet 
Pressions et impacts) et Jérôme 
Paillet (chef de projet) peuvent 
faire état des nombreuses zones 
d’ombre qu’il va falloir combler 
à l’avenir. 

« Les difficultés rencontrées 
pour fixer des objectifs envi-
ronnementaux viennent notam-
ment des nombreuses lacunes 
de connaissances du milieu 
marin, reconnaît Jérôme Paillet. 
La mer est un milieu hostile, 
corrosif, mobile, sujet à des 
variations naturelles et d’ori-
gine humaine.  » Difficile, pour 
les chercheurs, de faire la part 
des choses et de déterminer, 
quand ils observent un chan-
gement de milieu, quelles en 
sont les causes. « D’autant qu’il 
peut y avoir des causes cumu-
latives, indirectes ou transfron-
talières, et que les leviers pour 
agir sur ces causes peuvent 
manquer. »

NOMBREUSES 
CONTRIBUTIONS

L’AAMP a mis son carnet 
d’adresses, étoffé, à contribu-
tion pour solliciter des experts 
scientifiques et leur confier les 
contributions thématiques fon-
dues aujourd’hui dans les plans 
d’actions pour le milieu marin 
(Pamm). Et il a fallu fouiller. 
Certains sujets, marginaux ou 
minimes, ne bénéficiant pas 
d’experts référents.

La directive-cadre a pour ob-
jectif l’atteinte ou le maintien 
du bon état écologique des 
eaux marines, mais des pro-
blèmes se sont posés pour cer-
tains sujets. «  Le manque de 
connaissances du fonction-
nement des écosystèmes ma-
rins fait obstacle à la définition 
du bon état écologique, sou-
ligne Sophie Beauvais. Cela n’a 
été possible que pour les do-
maines bénéficiant d’un long 
historique de recherche scien-
tifique ou d’accords internatio-
naux. À l’image de la pêche, 
l’eutrophisation, les contami-
nants dans l’eau, dans les pois-
sons et coquillages, etc. Mais 
si ces pressions sont bien dé-
crites, les relations entre pres-
sions exercées et impacts sur 
la biodiversité sont encore 
loin d’être connues.  » À titre 
d’exemple, l’impact du bruit 
sous-marin et des déchets sur 

les espèces vivantes reste mé-
connu. «  La DCSMM est la 
première directive à traiter 
ces sujets  », rappelle Sophie 
Beauvais.

Pour avoir une vision globale 
suite à l’évaluation initiale, les 
experts ont travaillé en atelier 
afin d’élaborer un tableau des 
impacts pour chaque sous-ré-
gion marine. Ont ainsi été es-
timés les impacts avérés ou 
supposés des différentes pres-
sions d’origine humaine sur les 
différents groupes d’espèces, 
les habitats, les espèces exploi-
tées, les réseaux trophiques et la 
santé humaine. Suivant un code 
couleurs – de vert à rouge – les 
impacts sont évalués comme 
nuls, faibles, significatifs ou 
élevés.

Grille de lecture

 «  Les experts ont aussi 
donné leur avis sur la confiance 
qu’ils avaient dans ce dia-
gnostic en attribuant un indice 
de confiance à chaque case, 
ajoute Jérôme Paillet. Il en res-
sort une analyse des connais-
sances et des méconnais-
sances, par exemple d’impacts 

jugés ‘plutôt graves et plutôt 
mal connus’. Ce ne sont pas 
forcément les mêmes en fonc-
tion des sous-régions marines, 
même si l’on constate une cer-
taine homogénéité. »

Conscients des lacunes ac-
tuelles, les coordonnateurs na 

tionaux de l’AAMP se veulent 
optimistes. «  Certes, les 
manques de connaissances 
existent, admet Jérôme Paillet, 
mais cette somme de contri-
butions est une première. 
Et c’est une mine d’informa-
tions considérable. » Et Sophie 

Beauvais de renchérir : « La di-
rective est un processus ité-
ratif, l’analyse de l’état de 
santé de la mer sera effectuée 
tous les six ans. Des lacunes 
mises en exergue aujourd’hui 
peuvent être comblées d’ici le 
prochain cycle. »

Agence des aires marines protégées     « Les lacunes  
de connaissances sont réelles mais identifiées »

Jérôme Paillet et Sophie Beauvais, coordinateurs nationaux de la DCSMM pour l’Agence des aires marines protégées.

◗ Quantification de l’abra-
sion  : Les experts n’ont pas 
accès aux données détaillées 
de l’effort de pêche, d’où une 
difficulté à quantifier l’abrasion 
de la surface des fonds sous-
marins et l’impact écologique 
dans les zones touchées. De 
plus, il faudrait connaître ces 
données engin de pêche par 
engin de pêche et habitat par 
habitat.

◗ La turbidité : Un sujet pres-
senti comme important par 
l’Agence des aires marines pro-
tégées. « Les modifications de 
la turbidité peuvent être natu-
relles ou causées par des ac-
tivités humaines comme la 
construction d’ouvrages, la 

pêche aux arts traînants, le 
dragage, le clapage de sé-
diments, les mouillages… 
Or, les connaissances sur le 
sujet sont encore très parcel-
laires. Si l’on se trouve dans 
une mer naturellement tur-
bide telle que la Manche ou 
plus transparente comme la 
Méditerranée, l’impact sur 
les espèces vivantes sera 
différent  », analyse Sophie 
Beauvais.

◗ Impact du bruit  : «  Nous 
avons très peu de données 
connues en la matière, mais 
les experts ont plutôt émis le 
diagnostic que ce n’était pas 
très grave  », explique Jérôme 
Paillet.

◗ Contamination chimique : 
Si l’estimation de la concen-
tration en contaminants dans 
l’eau, les sédiments et cer-
taines espèces marines (co-
quillages, poissons), est connue, 
les connaissances sur la façon 
dont les contaminants vont 
perturber voire menacer la bio-
diversité sont encore très lacu-
naires.

◗ Microbes pathogènes  : 
Le problème des maladies 
des espèces sauvages est un 
élément ressorti comme étant 
« mal connu et plutôt grave ». 
« On connaît mal l’impact des 
activités humaines sur les 
maladies animales  », soulève 
l’AAMP.

Certaines lacunes sont « sérieuses »
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HORIZON

Bien qu’elle n’ait pas participé aux discussions sur l’élaboration et la mise en œuvre de la DCSMM, la navigatrice apporte un regard 
aussi extérieur que concerné sur ce texte dont elle attend des résultats concrets.

En tant que scientifique, en-
seignante et navigatrice, vous 
êtes directement concernée 
par la DCSMM. Quand en 
avez-vous entendu parler pour 
la première fois et qu’en avez-
vous pensé ?

Cette directive rejoint la dé-
marche initiée lors du Grenelle 
de la mer en 2009 où je par-
ticipais à la table ronde sur 
le littoral. Il me semble que 
c’est peu après que j’en ai en-
tendu parler par le ministère 
de l’Écologie, de l’Énergie, du 
Développement durable et de 
la Mer. L’idée d’essayer de faire 
à la fois un bilan et d’avoir une 
action coordonnée sur les mi-
lieux marins n’est pas nouvelle. 
Elle s’est imposée de plus en 
plus au fur et à mesure qu’ont 
été constatées les dégradations 
des milieux et leur répercussion 
possible sur l’homme. C’est 
donc, forcément, une bonne 
démarche qui va essayer de 
mettre en mouvement la globa-
lité des acteurs du milieu, d’or-
dinaire saucissonnée selon les 
différents intérêts.

Selon vous, quelles sont les 
forces principales et les origi-
nalités de cette directive ?

Sa première force est 
d’être une démarche coor-
donnée puisqu’elle se décline 
dans chaque pays européen 
concerné, or la mer n’a pas de 
frontières. Ensuite, le fait d’avoir 

mis en place une démarche ré-
gionalisée par façade permet 
de tenir compte des spécifi-
cités écologiques et du jeu 
d’acteur particulier à chaque ré-
gion maritime. Enfin, c’est une 
démarche qui part de la réa-
lité de terrain, c’est-à-dire de la 
connaissance scientifique, de 
la réalité physique et biologique 
avant tout. Un autre grand in-
térêt de cette directive est de 
mettre en place des indicateurs 
qui seront ensuite, en tout cas il 
faut l’espérer, réellement suivis. 
C’est la seule façon de savoir si 
les mesures que l’on prend sont 
efficaces.

Quelles perspectives ouvre-
t-elle à vos yeux ? Quels sont 
les efforts principaux à faire, 
les urgences, et quelles sont 
les mauvaises habitudes à 
perdre ?

D’abord, il faut arrêter de 
considérer que la mer est 
vaste, en tout cas suffisam-
ment pour accueillir toutes nos 
pollutions, et que les espèces 
marines seront toujours pré-
sentes. Aujourd’hui, l’action de 
l’homme a des effets macro  : 
que ce soit la pêche, le ré-

chauffement climatique, la des-
truction des habitats ou la pol-
lution. Il va falloir que l’on arrête 
de se concevoir comme des uti-
lisateurs de la mer pour devenir 
des « partenaires » de la mer. Il 
va également falloir protéger en 
urgence ce qui n’a pas encore 
été trop impacté, en particulier 
du point de vue littoral. Mettre 
en place un vrai suivi.

Vous côtoyez beaucoup le 
monde maritime. Le sentez-
vous prêt à s’engager dans 
cette nouvelle voie ?

Le monde maritime s’est déjà 
souvent mobilisé. En plus de 
développer des activités pro-
fessionnelles en mer, c’est sou-
vent un milieu de passionnés 
du milieu marin. Si les acteurs 

se sentent réellement impli-
qués sur le long terme, je pense 
qu’ils joueront le jeu.

Quelles sont vos attentes 
principales ? Sur quels points 
allez vous être particulière-
ment vigilante ?

J’attends personnelle-
ment que la démarche aille 
jusqu’au bout. Que cette di-
rective ne soit pas une mobi-
lisation temporaire ou sans 
les moyens humains et finan-
ciers pour réaliser les choses. 
Faire travailler les acteurs en 
partenariat est une excellente 
chose, mais il faut que ce soit 
dans la durée et avec des ré-
sultats concrets. Dans le cas 
contraire, les gens vont se dé-
mobiliser.

On connaît la fascination de 
la population pour la mer et 
sa méconnaissance du milieu. 
Comment impliquer le grand 
public dans une démarche 
de protection d’un milieu où il 
ne met quasiment jamais les 
pieds ?

À chaque fois que l’on met 
en place de la science partici-
pative, on peut en voir les ré-
sultats. Le public est prêt à en-
tendre des messages pourvu 
qu’ils soient argumentés et ré-
alistes. Chaque acteur du mi-
lieu peut y contribuer, en par-
ticulier en mettant sa propre 
activité en conformité avec le 
respect de l’environnement. 
La notion d’exemplarité est im-
portante.

Isabelle Autissier     « Passer d’utilisateurs  
à partenaires de la mer »

« Si les acteurs se sentent réellement impliqués sur le long terme, je pense qu’ils joueront le jeu. » 

La notion  
d’exemplarité  

est importante.“
”
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Que l’on  vive de la mer ou qu’on l’apprécie pour y pratiquer ses loisirs, tous les publics vont devenir partenaires de la  mer.
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Vous connaître, c’est aussi mieux vous servir  :
Je suis :  ❏ en activité   ❍ en mer  ❍ à terre    ou    ❏ fournisseur  dans le ou les secteurs suivants (3 coches maximum): 

                               ❏ en formation   ❏ à la retraite

Nombre de salariés dans l’entreprise : ❏ 1 à 9     ❏ 10 à 49     ❏ 50 à 99     ❏ 100 à 299     ❏ 300 et plus

Informatique et libertés – Les informations demandées sont indispensables au traitement de votre abonnement. Conformément à la loi du 6.1.1978, vous pouvez accéder aux informations vous concernant, les rectifi er et vous opposer à leur transmission éventuelle en écrivant au Service Abonnements.

Bulletin à envoyer avec votre chèque à l’ordre de :                     Service Abonnements - Gaëlle LE SAGER - 13, rue du Breil - CS 46305 - 35063 Rennes cedex - France
CEE 175 € - DOM 183 € - TOM 232 €. Autres pays, contactez nous au 02 99 32 58 46 ou par e-mail : g.lesager@infomer.fr

Je m’abonne par : ❏ Chèque à l’ordre d’INFOMER 

❏ Carte bancaire, voici mon numéro

Expire fi n :               Signature:

❏ Je souhaite recevoir une facture acquitée

✁

Société  ........................................................................................................................................................................................................................................................
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Adresse (ZAC, ZI, Rue, Voie)  ...............................................................................................................................................................................................................................................

(BP, CS)  ................................................................................ Code postal ................................. Ville........................................................ Pays  ................................................................

Tél........................................................................... e-mail  ................................................................................................................... Date de naissance .............. / .............. / .............. 

❏ Armements, transport maritime
❏ Industrie nautique
❏ Industrie portuaire
❏ Pêche
❏ Offshore, para-pétrolier

❏ Sciences, techniques, recherche
❏ Enseignement
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❏ Particulier

❏ Marine militaire, industrie navale de défense
❏ Environnement, gestion du littoral
❏ Administrations, collectivités, interprofession
❏ Services, conseils
❏ Cultures marines

Je m’abonne à la formule DUO (versions papier + numérique + la newsletter quotidienne + accès gratuit aux archives + en cadeau, le couteau le marin ) :   

A  ❏  1 an à 130 € TTC  au lieu de 186,80 €, soit près de 30 % d’économie  B ❏  Avantage 2 ans à 238 € TTC au lieu de 373,60 € soit près de 35 % d’économie. 

Je choisis la formule SIMPLE (format papier seulement) OU la formule NUMÉRIQUE (lecture en ligne) 
C ❏  1 an à 108 € TTC au lieu de 164,80 €, soit plus de 35 % d’économie.                  D  ❏  Avantage 2 ans à 194 € TTC au lieu de 329,60 €, soit près de 40 % d’économie.

ICI ET MAINTENAN
T

OUI, je souhaite m’abonner et bénéficier de votre offre exceptionnelle*

+  en cadeau de bienvenue : 
le couteau 

Abonnez-vous aujourd’hui et recevez chaque matin 
au petit déjeuner, chaque jeudi soir sur votre mail 
et chaque vendredi dans votre boîte aux lettres.

52 numéros 10 hors séries thématiques 7 dossiers spéciaux++

P o u r  r e s t e r  c o n n e c t é  à  l ’ a c t u a l i t é  m a r i t i m e www.lemarin.fr

+ 1 newsletter quotidienne
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Comme année, l’hebdomadaire « le marin »  publie 
un hors-série sur les ports de commerce avec un 

tour complet des trafi cs dans les principaux ports mon-
diaux. Les ports français font eux l’objet d’une étude 
plus détaillée avec, pour chacun, un retour sur l’année 
2012 (trafi c, événements, investissements) et une évo-
lution de leurs bilans depuis 2005. L’activité portuaire 
est présentée dans sa globalité par le biais des march-
andises qui y transitent : diverses, conteneurs, vracs 
secs, vracs liquides… Un chapitre est dédié à la logis-
tique avec un point sur les pré et post-acheminements.
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❯  Le tour d'horizon des ports mondiaux

❯ Le détail des grands trafi cs

❯ Tous les ports français, chiffres et analyses
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TRAFICS

Les grands ports maritimes

ont vu leurs volumes de vracs

liquides diminuer l’année der-

nière. Globalement, ces pro-

duits ont totalisé 137 millions

de tonnes, soit 9,4 % de moins

qu’en 2011.
Les importations de pétrole

brut ont sensiblement diminué.

Ainsi, en 2012, les ports du Havre

et de Marseille, qui réalisent les

tonnages les plus importants, ont

été tous les deux marqués par

des retraits à ce niveau. Les en-

trées réalisées au Havre ont no-

tamment subi les difficultés de

Petroplus Petit-Couronne.

CHUTE DU GNL

« Arrêts techniques chez

Total, mise sous cocon de

LyondellBasell, activité discon-

tinue de Cressier et abandon

de l’alimentation par Fos pour

Karlsruhe nous ont fait perdre

quelque 5,7 millions de tonnes

de brut par rapport à 2011 »,

explique, pour sa part, le grand

port maritime de Marseille. Les

trafics de brut totalisent donc

32 millions de tonnes (contre

37,7 millions de tonnes en

2011). Le port phocéen s’en sort

un peu mieux sur les produits

raffinés qui augmentent de 3 %.

Seul le port de Nantes - Saint-

Nazaire avec la raffinerie de

Donges a enregistré une crois-

sance de 7,7 % sur le brut. La

Basse-Loire bénéficie égale-

ment d’un très bon niveau pour

les produits pétroliers raffinés,

avec une croissance de 8 %.

Pour ce qui concerne les ap-

provisionnements en gaz naturel

liquéfié, l’année a été difficile un

peu partout. « En raison, no-

tamment, d’une forte demande

asiatique, le trafic de gaz na-

turel a pratiquement chuté de

moitié, à 2,2 millions de tonnes,

explique le grand port maritime

de Nantes - Saint-Nazaire. Il

s’agit là d’une deuxième année

consécutive de forte baisse. À

titre de comparaison, le trafic

annuel moyen du terminal s’éle-

vait à 5,5 millions de tonnes

sur la période 2000-2010. » À

Marseille, la situation va dans le

même sens avec une baisse de

20 %.

Les trafics de produits

chimiques ont, de leur côté,

été plutôt bien orientés, avec

une croissance de 10 % à

Marseille-Fos qui a traité 3,5 mil-

lions de tonnes.

Jean-Claude CORNIER

vracs liquides La progression de 2011 stoppée

Plombé par la chute des trafics de pétrole de brut, le secteur des vracs liquide enregistre une baisse de près de 10 % en 2012.

VRACS LIQUIDES (en milliers de tonnes)

PORTS

IMPORTATIONS
EXPORTATIONS

TOTAL

2012 Variation 2012 Variation
2012

Variation

DUNKERQUE
5 386 -6,9 %

1 444 -36,7 %
6 830

-15,3 %

BOULOGNE

46
-0,2 %

DIEPPE

81
-19,9 %

LE HAVRE
32 997 -10,2 %

3 682 -20,5 %
36 678

-11,4 %

ROUEN
5 688 -13,3 %

4 816
-14 %

10 504
-13,6 %

SAINT-MALO

115
-2,5 %

BREST

938
-2,3 %

LORIENT

958
-4,9 %

NANTES - SAINT-NAZAIRE 13 158 -9,0 %
6 015 15,5 %

19 173
-2,5 %

LA ROCHELLE
2 826

7,6 %

2 826
7,1 %

BORDEAUX
4 530

0,8 %
428 -10,4 %

4 958
-0,2 %

BAYONNE
225 -5,5 %

371
-5,7 %

596
-5,6 %

PORT-LA-NOUVELLE
1 074

7,5 %
18 14,5 %

1 091
7,6 %

SÈTE
1 573

2,2 %
247

8,3 %
1 820

3 %

MARSEILLE
46 720 -10,7 %

9 402 -9,3 %
56 121

-10,4 %

BASTIA
287 -4,5 %

287
-4,5 %

GUADELOUPE

620

MARTINIQUE

1 456
25,2 %

Saint-Nazaire perd près de la moitié de son trafic de GNL.
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-36,7 %

-20,5 %

-14 %

115
-2,5 %

938
-2,3 %

958
-4,9 %

15,5 %
19 173

-2,5 %

2 826
7,1 %

%
4 958

-0,2 %

Saint-

13HORS SÉRIE PORTS ET LOGISTIQUE - MARS 2013

TRAFICS

PÉTROLE BRUT

PORTS TOTAL

2012 Variation

MARSEILLE 31 960 -15,1 %

LE HAVRE 22 484 -18,1 %

NANTES -
SAINT-NAZAIRE 9 006 7,7 %

MARTINIQUE 699 26,8 %

BORDEAUX 207 -19,6 %

BAYONNE 142 6,4 %

PRODUITS PÉTROLIERS RAFFINÉS
(Gaz exclus)

PORTS TOTAL

2012 Variation

MARSEILLE 13 060 2,9 %

LE HAVRE 12 042 2,8 %

ROUEN 7 275 -18,6 %

NANTES - SAINT-NAZAIRE 6 878 8,4 %

DUNKERQUE 4 943 5,2 %

BORDEAUX 3 801 0,2 %

LA ROCHELLE 2 534 7,4 %

SÈTE 1 336 3,6 %

PORT-LA-NOUVELLE 1 072 6,8 %

LORIENT 888 -5,2 %

BREST 730 -3,5 %

BASTIA 292 -3,1 %

AJACCIO 272 2,3 %

BAYONNE 71 0,2 %

DOUARNENEZ 62 -6,4 %

BOULOGNE 45 -2 %

GAZ

PORTS TOTAL

2012 Variation

GNL

MARSEILLE 5 408 -21,3 %
NANTES -
SAINT-NAZAIRE 2 183 -43,4 %

GPL
MARSEILLE 2 185 -2,1 %
LE HAVRE 560 8,3 %
ROUEN 221 -9,8 %
DUNKERQUE 208 -5,7 %
LA ROCHELLE 84 -11,1 %
BREST 52 -16 %
BORDEAUX 38 8,5 %

PRODUITS CHIMIQUES

PORTS TOTAL

2012 Variation

MARSEILLE 3 470 10,5 %

DUNKERQUE 1 231 -16,1 %

ROUEN 1 188 0,1 %

BORDEAUX 415 3,3 %

BAYONNE 316 -9,3 %

SAINT-MALO 115 -2,5 %

SÈTE 19 -3,4 %

HUILES GRAISSES

PORTS TOTAL

2012 Variation

DUNKERQUE 619 -8,5 %

ROUEN 177 -42,9 %

BREST 125 8 %

MARSEILLE 104 -10,4 %

BORDEAUX 89 -16,8 %

SÈTE 89 -49,5 %

DIEPPE 84 -16,4 %

LORIENT 38 143,6 %

FÉCAMP 19 67,8 %

ACIDES

PORTS TOTAL

2012 variation

LE TREPORT 38 30,7 %

MARSEILLE 33 -29,4 %

ROCHEFORT 23 -25,7 %

ROUEN 8 34,7 %

MÉLASSE

PORTS TOTAL

2012 Variation

LORIENT 26 -47,6 %

CAEN 19 -52,2 %

BORDEAUX 16 -14,1 %

DUNKERQUE 15 -37 %

SÈTE 15 -6,5 %

ROUEN 11 -44,8 %

VINS

PORTS TOTAL

2012 Variation

SÈTE 88 3,2 %

ROCHEFORT 6

Marseille et Le Havre (ci-dessus) enregistrent d'importantes baisse de trafic de brut.
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Kaohsiung (Taïwan)  
121 MT (-2,6 %)
9,8 M EVP (+1,� %)

Kandla (Inde)
91 MT (+12 %)Tanger Med (Maroc)

21 MT (+21,6 %)
1,8 M EVP (-12,8 %)

Port Hedland (*) (Australie) 
247 MT (+23,9 %)

Newcastle (*) (Australie) 
129 MT (+12,8 %)

Melbourne (*) (Australie) 
36 MT (+11 %)

3,2 M EVP (+7,8 %)

Hay Point (*) (Australie)  
83 MT (-�,6 %)

Gladstone (*) (Australie) 
84 MT (+9,7 %)

Dampier (*)  (Australie)
172 MT (+4,1 %)

Shenzhen (*) (Chine)
228 MT (+2,2 %)

23 M EVP (+1,� %)

Guangzhou (Chine)
316 MT (+6,� %)

14,7 M EVP (+2,3 %)

Rotterdam 
(Pays Bas) 
442 MT (+1,7 %)
11,8 M EVP (-0,1 %)

Amsterdam
(Pays Bas)

94 MT (+1,6 %)

Hambourg (Allemagne) 
130,9 MT (-1 %)

8,9 M EVP (-1,7 %)

Anvers 
(Belgique) 
184 MT (-1,6 %)
8,6 M EVP (-0,3 %) Novorossiysk

(Russie)
117 MT (+1,1 %)

Mumbai (Inde)
60 MT (+10,9 %)

0,6 M EVP (-8,2 %)

  Chennai (Inde)
�3,6 MT (-6,9 %)
1,� M EVP (-2 %)

Marseille (France)  
8�,8 MT (-3 %)

Hong Kong (*) (Chine) 
277,4 MT (+3,6 %)
23,1 M EVP (-�,2 %)

Tanjung Pelepas (Malaisie) 
113 MT

7,7 M EVP (+2,9 %)

Port Kelang (Malaisie)
198 MT (+1,9 %)

10 M EVP (+4,1 %)

Richards Bay (Afrique du Sud)  
91 MT (+�,4 % )

 

Casablanca
(Maroc)

24,� MT (+7,7 % )
0,8 M EVP (+3,4 %)

Damman (Maroc)
27 MT (+�,8 %)

1,6 M EVP (+32 %)

Djeddah (Arabie Saoudite)
63 MT (+20,� % )
4 M EVP (+0,2 %)

Durban (Afrique du Sud) 
79 MT (-2 % )
2,6 M EVP (-� %)

Singapour (Malaisie)
�38 MT (+1,3 %)

31,� M EVP (+�,7 %)
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Los Angeles (*) (États-Unis)  
�9 MT (-� %)
8 M EVP (+1,7 %)

Long Beach (*) (États-Unis)
73 MT (-4 %)

6 M EVP (-0,3 %)

Vancouver (Canada) 
124 MT (+1,1 %)
2,7 M EVP (+8,2 %)

New York (*) (États-Unis)   
8�,� MT (-33 %)

South Louisiana (États-Unis)   
2�3 MT (+1,7 %)

Houston (*) (États-Unis)   
216 MT

Santos (Brésil)
104 MT (+7,� %)

3,2 M EVP (+6,2 %)

Rio de Janeiro (Brésil)  
66 MT (-3,7 %)
0,8 M EVP (+7 %)

São Luis (Brésil)  
134 MT (+3,8 %)

Tubarao (*) (Brésil)  
137 MT

Lo

La Chine, toujours la Chine...
Les ports chinois qui occupent depuis déjà bon nombre d’années les premières 

places en termes de volumes, sont globalement en progression. Parfois même en 
forte hausse, comme à Tangshan, grand port industriel, où le tonnage augmente de 
16,8 % ou à Rizhao où il gagne 11,2 %.

Ailleurs en Asie, les résultats, en hausse, sont cependant plus modérés. Singapour 
affi che un résultat record en 2012, avec 538 millions de tonnes, mais la hausse est 
assez limitée (+1,3 %). Pusan, le premier port sud-coréen, approche pour sa part les 
300 millions de tonnes (+6,1 %).

En matière de trafi cs conteneurisés, l’essentiel des ports asiatiques reste dans le 
vert. Shanghai, premier au monde avec 32,5 millions d’EVP (+2,5 %), n’est cepen-
dant plus le seul à passer la barre des 30 millions d’EVP. Singapour, le second mon-
dial, franchit ainsi ce cap avec 31,6 millions d’EVP traités (+5,7 %).

Au dessous, deux ports ont traité plus de 20 millions d’EVP : Hong Kong (23,126 mil-
lions) et Shenzhen (22,914 millions). Mais leur évolution n’est pas la même. Le pre-
mier perd 5,2 % de ses volumes tandis que Shenzhen gagne un petit 1,5 %.

Toujours en Asie, Port-Kelang rejoint le club des ports traitant plus de 10 millions 
d’EVP grâce à une progression de 4,1 %. Ils sont aujourd’hui douze ports à atteindre 
ce niveau, tous asiatiques sauf Rotterdam qui a traité 11,866 millions d’EVP.

Ailleurs, les situations sont assez diverses. L’Australie continue d’être portée par 
ses exportations de matières premières (minerai de fer et charbon). Sur la base d’une 
année fi nancière qui s’est terminée le 30 juin 2012, on note des niveaux de trafi c extrê-
mement élevés : 246,7 millions de tonnes pour Port-Hedland (+23,9 %) et 129,3 mil-
lions de tonnes pour Newcastle (+12,8 %).

En Amérique, Santos réalise une bonne performance. Port généraliste, il dépasse 
pour la première fois le cap des 100 millions de tonnes (104,5 millions), soit 7,6 % 
de croissance. Son trafi c conteneurisé franchit les 3 millions d’EVP (3,172 millions, 
+6,2 %). En Afrique, le plus grand port demeure Richard’s Bay, en Afrique du Sud, 
port d’exportation de charbon, dont le trafi c a progressé de 5,4 % à 91,2 millions de 
tonnes.

Jean-Claude CORNIER

Shanghai (*) (Chine)
728 MT (+9,3 %)

32,� M EVP (+2,� %)

Ningbo (Chine)
744 MT (+18,1 %)

16,8 M EVP (+14,6 %)

Qinhuangdao (*) (Chine) 
280 MT (+8,9 %)

Dalian (Chine) 
374 MT (+10 %)
8 M EVP (+26 %)

Yingkou (Chine) 301 MT (+1�,4 %)

Qingdao (Chine) 
400 MT (+9,� %)

Rizhao (Chine) 
280 MT (+11,2 %)

Tianjin (Chine)
476 MT (+�,8 %)

12,3 M EVP (+7 %)

Pusan (*) (Corée) 
282 MT

Incheon (Corée) 
109,7 MT (+1 %)
1,9 M EVP (-0,8 %)

Kwangyang (*) (Corée)  
103 MT

Ulsan (*) (Corée)  
1�1 MT

14,� M EVP (+11,3 %)

Les principaux ports mondiaux

EVP 2012 VARIATION
SHANGHAI 32 529 2,� %
SINGAPOUR 31 649 �,7 %
HONG KONG 23 126 -�,2 %
SHENZHEN 22 914 1,� %
BUSAN 17 023 �,2 %
NINGBO 16 830 14,6 %
GUANGZHOU 14 735 2,3 %
QINGDAO 14 500 11,3 %
DUBAI 13 300 14,7 %
TIANJIN 12 300 7 %
ROTTERDAM 11 866 -0,1 %
PORT KELANG 10 001 4,1 %
KAOSHIUNG 9 780 1,� %
HAMBOURG 8 900 -1,7 %
ANVERS 8 635 -0,3 %
LOS ANGELES 8 078 1,7 %
DALIAN 8 064 26 %
TANJUNG PELEPAS 7 720 2,9 %
XIAMEN 7 202 11,� %
BREME 6 115 3,4 %

(*) Chiffres 2011 ou, pour l'Australie, du 1er juilllet 2011 au 30 juin 2012.

TOP 20
CONTENEURS

Hors série 
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ODUITS PÉTROLIERS RAFFINÉS
(Gaz exclus)

TOTALTT

2012 Variation

E 13 060 2,9 %

12 042 2,8 %

7 275 -18,6 %

SAINT-NAZAIRE 6 878 8,4 %

UE 4 943 5,2 %

X 3 801 0,2 %

ELLE 2 534 7,4 %

1 336 3,6 %

NOUVELLE 1 072 6,8 %

888 -5,2 %

730 -3,5 %

292 -3,1 %

272 2,3 %

71 0,2 %

NEZ 62 -6,4 %

E 45 -2 %

2012 Variation

DUNKERQUE 619 -8,5 %

ROUEN 177 -42,9 %

BREST 125 8 %

MARSEILLE 104 -10,4 %

BORDEAUX 89 -16,8 %

SÈTE 89 -49,5 %

DIEPPE 84 -16,4 %

LORIENT 38 143,6 %

FÉCAMP 19 67,8 %

MÉLASSE

PORTS TOTALTT

2012 Variation

LORIENT 26 -47,6 %

CAEN 19 -52,2 %

BORDEAUX 16 -14,1 %

DUNKERQUE 15 -37 %

SÈTE 15 -6,5 %

ROUEN 11 -44,8 %

Marseille et Le Havre (ci-dessus) enregistrent d'importantes baisse de trafic de brut.
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GRANDS PORTS MARITIMES

8� 780 000 tonnes (-3 %)

Pétrole brut :
32 030 000 tonnes (-15 %)Produits raffinés :
13 090 000 tonnes (+4 %)Roulant : 4 210 000 tonnes (-1 %)Vracs chimiques :
3 470 000 tonnes (+10 %)

Trafics
Le trafic du premier portfrançais est en baisse de 3 %à 85,79 millions de tonnes,ce qui le rétrograde au si-xième rang européen et audeuxième rang méditerra-néen (derrière Algésiras désor-mais). Marseille, après s’êtrefait doubler par Hambourg etAmsterdam ces dernières an-

nées, est désormais talonnépar Bremerhaven.Ce recul est dû au sipho-nage de son trafic histo-rique de pétrole brut qui, unenouvelle fois, est en baissede 11 % à 53 millions detonnes. Le marché potentieldu port se réduit d’année enannée. Après la fermeture dePetroplus à Reichstett (Alsace),LyondellBasell, une des quatreraffineries de l’étang de Berre,est arrêtée depuis janvier 2012et sera démantelée si aucunrepreneur ne se manifeste d’icila fin 2013. La raffinerie alle-mande de Karslruhe a, par ail-leurs, cessé en août d’importerson brut via Fos, privilégiantTrieste.
Petite consolation : leséchanges de raffinés com-pensent (un peu) cette baissestructurelle, avec 4 % de plusen 2012 à 13,09 millions detonnes. Par contre, commeà Montoir, le gaz naturel li-quéfié est en baisse de 20 % à5,47 millions de tonnes.

Les bonnes nouvellesviennent plutôt des vracs secs,grâce à la remise en produc-tion des deux hauts-fourneauxd’ArcelorMittal. Qui ont eu be-soin de sortir plus d’aciersaussi, en hausse de 26 % à2,3 millions de tonnes.Mais l’année 2012 a surtoutdonné de l’espoir grâce auxconteneurs. Après une trèslongue stagnation à un niveauindigne d’un grand port euro-péen, ils progressent de 13 % à1,062 million d’EVP, un recordhistorique.
Dernière bonne nouvelled’un cru qui est loin d’être aussimorose qu’indique l’évolutionglobale : le trafic passagers batlui aussi un record, avec, pourla première fois, plus d’un mil-lion de passagers sur la Corseet un nouveau pic pour les croi-sières à 890 000 voyageurs.

Événements
L’événement marquant de2012 coïncide avec la montée

en puissance de Fos 2XL. Lepremier terminal à conteneur,opéré par Eurofos, avait dé-marré en 2011. Son voisin,opéré par Seayard pour lecompte de MSC, a débuté sesactivités en février 2012.Après avoir réglé des pro-blèmes informatiques de dé-marrage, il est vite monté enpuissance. Le trafic conteneursde Fos a ainsi progressé de16 % en 2012 et les perspec-tives sont prometteuses, sousréserve que les infrastructuresterrestres de desserte soientmises en même temps à ni-veau.
Autre fait marquant : le choixpar le grand port maritime deMarseille (GPMM) d’un groupe-ment constitué par le groupe ita-lien GIN (Mariotti, San Giorgiodel Porto et CNM) et de STXFrance pour remettre à niveaula forme de radoub n° 10, l’unedes plus grandes du monde. Leport investira à lui seul 21 mil-lions d’euros dans une opéra-tion qui doit être achevée fin2014, début 2015.Le GPMM a aussi sélec-tionné l’opérateur (Projenor,avec T3M, Naviland Cargo etCMA Rail) du futur terminalcombiné de Mourepiane quireprésente 60 millions d’eurosd’investissements.

Investissements
Le GPMM a investi 40 mil-lions d’euros en 2012 mais,après l’achèvement de Fos 2XL,aucune opération majeure deplus de 5 millions d’euros n’aété engagée. Un poste supplé-mentaire (n° 180) au terminalcroisières a néanmoins néces-sité l’engagement de plusieursmillions d’euros.

En 2013, les investissementsprévus s’élèvent à 48 millionsd’euros. Devraient notammentdébuter les travaux d’élargis-sement de la passe nord desbassins de Marseille, afin deréduire le nombre des annula-tions d’escales de paquebotsen raison des conditions devents.

Thibaud TEILLARD

Marseille Des records malgré la baisse du trafic(en milliers de tonnes)

TOTAL VRACS SECS VRACS LIQUIDES DIVERSES
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Évolution 2005 - 2012

Projenor, T3M, Naviland Cargo et CMA Rail opéreront le futur terminal combiné de Mourepiane

Marseille-Fos a encore perdu un rang en 2012 dans le classement des grands ports européens.
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Grands fonds
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